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RÉSUMÉ
L’objectif de cette recherche exploratoire est de 
comprendre comment s’articule la structure relationnelle 
du réseau d’organismes diffuseurs de RSE en Tunisie, 
en montrant de quels organismes est composé le réseau 
de diffusion des principes RSE, quels sont leurs rôles 
respectifs, leurs relations et comment fonctionne ce 
réseau. Ancrée dans l’intérprétativisme, cette recherche 
qualitative a généré un apport empirique à travers des 
propositions à la fois théoriques et concrètes à l’attention 
de divers intervenants en organisations qui s’intéressent 
à la stratégie et aux modalités de diffusions de la RSE.

Mots-Clés : RSE, réseau, ordre local, acteur tiers

Abstract
The purpose of this exploratory research is to 
understand how the relational structure of CSR network 
broadcasters in Tunisia is organized, by showing which 
organizations is composed the CSR network, what are 
their respective roles, their relations and how does this 
network work. Anchored in interpretativisme, this 
qualitative research generated an empirical contribution 
through both theoretical and concrete proposals for the 
attention of various stakeholders in organizations 
interested in the modalities the CSR strategy and 
dissemination modalities of CSR.

Key words: CSR, networks, local order, third party actor

Resumen
El objetivo de esta investigación exploratoria es 
comprender cómo se articula la estructura relacional de 
la red de divulgadores de RSE en Túnez, mostrando qué 
organizaciones componen la red de difusión de principios 
de RSE, cuáles son sus respectivos roles, sus relaciones. 
y cómo funciona esta red. Anclada en el interpretativismo, 
esta investigación cualitativa generó insumos empíricos a 
través de propuestas tanto teóricas como concretas para la 
atención de diversos actores de organizaciones interesadas 
en la estrategia y métodos de difusión de la RSE.
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Cet article traite de la responsabilité sociale de l’entreprise (RSE). Ce concept 
qu’on attribue à Howard Bowen (1953), grâce à son ouvrage séminal « Social 
Responsibilities of the Businessman » constitue le fondement du champ académique 
« Business and Society » (Acquier et Gond, 2007). Même si la RSE est un concept 
inhérent à l’organisation et antérieur à celui de DD qui est d’ordre plus institu-
tionnel et relevant des politiques publiques, ils ont néanmoins deux approches 
convergentes et certains auteurs comme Brodhag et al. (2011) considèrent la 
RSE comme le moyen pour les entreprises de réaliser les objectifs de dévelop-
pement durable, et voit en elle la contribution des organisations au développement 
durable (l’ISO 26000 propose clairement de mobiliser la responsabilité socié-
tale dans l’objectif du développement durable).

Dans cette recherche, la RSE est définie comme l’ensemble des actions et 
politiques organisationnelles spécifiques au contexte qui prennent en compte les 
attentes des parties prenantes et la triple dimension, économie, société et envi-
ronnement en relation avec la performance (Aguinis, 2011). Ces politiques et actions 
sont influencées et mises en œuvre par des acteurs à tous les niveaux de l’analyse 
(institutionnel, organisationnel et individuel) (Aguinis et Glavas, 2011). Cette 
recherche aborde la question des politiques et actions qui vont influencer la diffusion 
de la RSE. Elle se situe à un niveau institutionnel. C’est dans ce sens, que nous 
avons choisi d’étudier des parties prenantes d’ordre institutionnel. Il s’agit des 
organismes de diffusion de la culture RSE en Tunisie, qui sont susceptibles de 
constituer un réseau accompagnant les entreprises dans leur processus RSE. En 
effet, suite aux évènements du 14 janvier 2011, date du déclenchement de la révo-
lution tunisienne, le pays est passé par une phase de reconfigurations des pouvoirs 
et des enjeux socio-économiques (Hibou et al, 2011). Ces changements au sein de 
la société tunisienne ont modifié les rapports de force entre les acteurs en place 
(Koleva et Gherib, 2012). Dans cet élan de post révolution, plusieurs organismes 
se sont activés pour faire prendre conscience de la notion de responsabilité sociale, 
et ce dans l’accompagnement des entreprises à être responsables pour ancrer 
une culture de la citoyenneté. Ce genre de démarche relevé sur le terrain1, entre 
dans le cadre d’un Etat affaibli politiquement et socio économiquement et d’une 

1. Nous avons fait ce constat en 2013/2014 sur le terrain lors d’entretiens informels et sur les réseaux 
sociaux ainsi que les médias, où nous avons recensés plusieurs initiatives responsables. Cet élan cor-
respond à un réveil post révolution en réaction à une Tunisie de Ben Ali où la parole et les initiatives étaient 
contrôlées.

société civile qui a dû se renforcer par la force des choses, dans un contexte 
nouveau. Ces organismes (tableau1), constituent une multitude de parties prenantes 
gravitant autour de l’entreprise, et susceptibles de former un réseau, qui serait 
vecteur de diffusion de la RSE aux entreprises. Sur ces observations propres au 
contexte tunisien, est posée la proposition suivante : L’inscription de l’entreprise 
dans un réseau d’organismes diffuseurs de RSE est susceptible de faciliter la mise 
en œuvre d’une démarche RSE. En effet, le réseau en tant que « structure collabo-
rative » (Assens, 2013) et « support technique » (Romestant, 2013), peut engendrer 
la diffusion des valeurs sociétales à l’intention des entreprises. Les relations 
réticulaires (réseau) en tant que stratégie de recherche pour le management de 
la RSE, créent des changements de comportements dans les interactions avec 
les partenaires et dans les processus de communication permettant ainsi d’intégrer 
les préoccupations de responsabilité sociale (Bonneveux et Saulquin, 2009). Ces 
auteurs considèrent que le réseau peut être appréhendé comme un nouveau mode 
de diffusion de la RSE, dépassant les frontières de l’entreprise. Le réseau, en tant 
que source d’action collective, est considéré comme une voie prometteuse pour 
les démarches RSE (Bonneveux et Calme, 2010). En conséquence la question de 
recherche est : Comment s’articule cette structure relationnelle sous-jacente à 
l’action collective et comment fonctionne ce système d’interdépendances entre 
ces organismes diffuseurs de RSE qui constitueraient un réseau ? Les sous 
questions de recherche sont : 1. Quels sont les organismes diffuseurs de RSE en 
Tunisie ? 2. Quels sont leurs rôles respectifs ? 3. Quelles sont leurs relations ? 
4. Comment fonctionne ce réseau ? L’objectif est de savoir si, cette force institu-
tionnelle que constitue ce réseau d’organismes diffuseurs de RSE conduit plus à 
une symbolique qu’à de véritables actions et politiques de RSE par lesquelles les 
entreprises pourraient s’engager dans la RSE ? Si les initiatives entreprises par 
ce réseau ne sont elles pas plutôt destinées à satisfaire certains intérêts sous 
couvert de normes et standards RSE ?

En définitive, cet article s’inscrit dans une perspective critique de la RSE, où 
est abordée l’action sociale de ce réseau selon l’approche socio centrique. A un 
niveau méso-social, nous étudions les processus sociaux qui sont nécessaires au 
fonctionnement de ce réseau reconstitué au fur et à mesure de notre présence 
sur le terrain (Eloire et al., 2011). Cette approche par le « réseau complet » coïncide 
avec notre objectif de recherche, puisque selon Eloire et al. (2011), l’approche socio 
centrique a des affinités avec la sociologie des organisations et contribue à la 
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compréhension des systèmes d’action concrets (Crozier et Friedberg, 1977). Les 
frontières du réseau des organismes diffuseurs de RSE en Tunisie que nous 
étudions n’étaient pas connues au départ, ni évidentes à établir comme l’admettent 
Eloire et al. (2011). Ces auteurs préconisent, pour surmonter cette difficulté, de 
combiner l’analyse quantitative la plus formelle (analyse des réseaux) à l’approche 
qualitative classique en sociologie (entretiens, observations, documentation et 
archives). C’est dans cette veine, que nous avons constitué notre réseau étudié 
selon une approche qualitative conjuguée à une analyse quantitative selon la 
sociologie des réseaux dont nous présentons quelques notions ci-après.

Le réseau social est un ensemble de relations entre un ensemble d’acteurs. 
Ces rapports se traduisent soit par de la collaboration, du soutien, du conseil 
ou encore du contrôle et de l’influence (Lazéga, 1994).

D’un point de vue de la sociologie des réseaux : « Un réseau peut être représenté 
par un graphe (schéma) constitué d’un ensemble de points (sommets, nœuds) sym-
bolisant les acteurs et d’un ensemble de flèches ou segments reliant deux de ces 
points (arcs ou arêtes), indiquant les relations existants entre les unités ». (Chabi, 
2012, p. 1259). Dans notre cas, les nœuds ou sommets représentent les organismes 
diffuseurs de RSE. Ces acteurs sont susceptibles de développer des liens (arcs 
ou arêtes), de différentes natures : de confiance, de collaboration et de coopération, 
de contrôle, d’influence et/ou de soutien. Ils seraient mutuellement dépendants 
pour atteindre des objectifs communs notamment la diffusion de la RSE. L’analyse 
sociologique des réseaux permet de dégager des indices, des quantifications qui 
favorisent la comparaison et qui vont permettre de caractériser le réseau. La 
taille du réseau correspond au nombre total d’acteurs du réseau. La densité d’un 
réseau correspond au nombre de relations du réseau divisé par le nombre de 
relations totales possibles. La sociologie des réseaux permet aussi de calculer 
d’autres indices, plus élaborés, qui servent à caractériser le réseau et le rôle 
des acteurs. Nous les présenterons lorsque sera évoqué le réseau objet de notre 
étude. Dans ce qui suit notre approche méthodologique.

Méthodologie
Comme le montre la question de recherche, il s’agit d’une recherche exploratoire 
avec un objectif compréhensif où il s’agit de comprendre comment est organisé 
ce réseau et comment il fonctionne. La méthodologie est qualitative. Pour ce qui 

est de la méthode d’accès au réel mobilisée, nous avons opté pour l’étude de 
cas du réseau en question. Notre unité d’analyse est représentée par les actions 
de ces organismes diffuseurs, les décisions de leurs responsables et le contexte 
national de ce réseau. En effet, les unités d’analyses les plus fréquemment 
utilisées sont les acteurs, les actions et le contexte (Hlady Rispal, 2002, p. 98). 
Le tableau 1, ci-dessous, représente l’échantillon d’organismes du réseau.

En ce qui concerne les outils de collecte nous avons mobilisé deux techniques 
durant 6 mois, l’observation non participante et les entretiens semi directifs. 
En l’occurrence, nous avons assisté à plusieurs réunions (comité de pilotage 
de projets RSE, commission RSE) au sein de ces organismes ce qui nous a 
permis d’observer : les prises de décisions, comment évoluent les relations 
entre les acteurs et quels sont les rapports de force, les ressources échangées, 
en d’autres termes le système d’interaction au complet. A la fin de la recherche 
nous avons enregistré près de 100 pages de notes d’observations dans notre 
journal de bord, souvent annotées de références conceptuelles ou théoriques. 
Outre l’observation, nous avons eu recours à 12 entretiens semi directifs (guide 
d’entretien en annexe 1) avec les responsables d’organismes, selon la technique 
d’échantillonnage « boule de neige » (Royer et Zarlowski, 1999, p.196) où il s’agissait 
de trouver un répondant qui correspond aux critères de choix. Il était ensuite 
demandé à ce premier interlocuteur d’en nommer d’autres, susceptibles d’avoir 
les critères requis et ainsi de suite. Il s’agit d’un échantillonnage qui s’est fait 
par réseau2. Le critère était que l’organisme ait participé au moins à un projet 
de diffusion de la RSE et qu’il ait des liens avec d’autres organismes diffuseurs 
de RSE dans le cadre d’une convention ou d’un comité de pilotage de projet RSE. 
Le tableau 2, ci-après, représente notre échantillon des responsables des 
organismes diffuseurs de la culture RSE.

L’analyse du matériel empirique provenant des deux sources (observation, 
entretiens semi directifs) a eu lieu et selon une méthode mixte (Creswell, 2003; 
Johnson et Onwuegbuzie, 2004; Hollstein, 2014) : une analyse quantitative à 
travers les préceptes de la sociologie des réseaux et une analyse qualitative à 

2. Cependant, il est important de souligner que les frontières d’un réseau ne peuvent jamais être définies 
dans l’absolu. « Il est non seulement impossible mais contreproductif de définir abstraitement et universellement 
qu’elles doivent être les frontières d’un réseau » (Lacroix, 2003 : 479). Nous ne prétendons pas, par conséquent, 
aboutir à un réseau exhaustif et absolu des organismes diffuseurs de la culture RSE.
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TABLEAU 1

Echantillon des organismes diffuseurs de RSE selon leur vocation

Organisme Aperçu de l’activité de l’organisme
BIT : Bureau International 
du Travail

Organisation internationale et intergouvernementale dont la coopération avec la Tunisie a été fructueuse notamment pour la mise en place du système 
de sécurité sociale et l’élaboration des politiques actives de l’emploi.

CITET : Centre International 
des Technologies de 
l’Environnement de Tunis

Crée en Juin 1996 sous la tutelle du ministère de l’Environnement et du Développement Durable, il joue un rôle fondamental dans la mise à niveau 
environnementale des entreprises à travers une assistance technique selon les normes nationales et internationales. L’objectif du CITET est de renforcer 
la coopération aux niveaux régional et international à travers des accords de partenariat et des réseaux coopératifs.

CONECT : Confédération des 
Entreprises Citoyennes de 
Tunisie

Fondée en mai 2013, juste après la révolution, cette organisation syndicale patronale rassemble les petites; moyennes et grandes entreprises privées 
et publiques, tunisiennes et étrangères de toutes les régions du pays exerçant dans les différents secteurs de l’économie tunisienne. Elle se caractérise 
par une vision citoyenne du rôle de l’entreprise et de ses rapports avec son environnement. 

CS : Coopération Suisse Implantée en Tunisie suite aux événements de janvier 2011, elle a pour programme le soutien du processus de transition depuis la révolution avec les 
partenaires tunisiens. Ce programme concerne la transition démocratique et les droits de l’homme; le développement économique et la création d’emplois.

GIZ : Agence de Coopération 
Internationale Allemande 
pour le Développement 

Installée en Tunisie depuis 1999, la GIZ a des bureaux de projets dans la capitale Tunis ainsi qu’à Béja, Kairouan, Sidi Bouzid et Sfax. Elle appuie la Tunisie 
dans quatre secteurs : la gestion durable des ressources naturelles; la promotion des énergies renouvelables et améliore l’efficacité énergétique; le 
développement économique durable et l’emploi et le développement régional, la gouvernance locale et la démocratie.

INNORPI : Institut National 
de la Normalisation et de la 
Propriété Industrielle

Etablissement public tunisien créé en 1982 sous la tutelle du Ministère chargé de l’Industrie, de l’Energie et des Mines. Il est géré par un conseil 
d’entreprise représentant les différents ministères concernés. Il a pour mission toutes actions concernant la normalisation, la qualité des produits et 
services et la protection de la propriété industrielle. Il représente la Tunisie auprès de ISO, la Commission Electrotechnique Internationale (CEI) et 
l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI).

IRSET : Institut de la 
Responsabilité Sociétale des 
Entreprises en Tunisie

ce think-act tank, apolitique, fondé en mai 2013, agit pour la promotion et la diffusion la culture RSE. Composé d’experts (consultants RSE, chefs 
d’entreprises, universitaires) reconnus dans leurs milieux respectifs comme étant des spécialistes de la RSE, sa mission est de contribuer au renforcement 
des capacités des entreprises dans le domaine de la RSE à travers une démarche participative et inclusive. 

LTDH : Ligue Tunisienne des 
Droits de l’Homme

Association fondée en 1976 par un groupe de juristes, d’enseignants, de médecins, d’avocats et de journalistes, elle vise l’observation et la défense des 
droits de l’Homme en Tunisie. Doyenne des ligues des droits de l’homme en Afrique et dans le monde arabe, elle est présente sur tout le territoire 
national. C’est l’une des composantes du quartet du dialogue national qui a obtenu le prix Nobel de la paix 2015, pour son succès dans la mission qui a 
abouti à la tenue des élections présidentielles et législatives ainsi qu’à la ratification de la nouvelle constitution en 2014.

ONUDI : Organisation pour 
le développement industriel 
des Nations Unies

Chargée de la promotion du développement industriel durable des pays en voie de développement et des économies en transition, elle a pour objectif 
de réduire la pauvreté grâce au développement industriel inclusif et durable. La Tunisie a adhéré à l’ONUDI en 1971. La coopération entre la Tunisie et 
l’ONUDI a connu un véritable essor depuis l’ouverture d’un bureau de l’organisation à Tunis en juin 1999. 

UGTT : Union Générale 
Tunisienne du Travail 

Principale centrale syndicale de Tunisie avec 750 000 adhérents. Elle est fondée le 20 janvier 1946. Elle regroupe 24 unions régionales, 19 organisations 
sectorielles et 21 syndicats de base. Elle a joué un important rôle dans la révolution tunisienne, par son engagement politique et sa participation dés le 
17 janvier 2011 à un « Gouvernement d’Union Nationale ». Cette composante du quartet du dialogue national a obtenu le prix Nobel de la paix 2015.

UTICA : Union Tunisienne de 
l’Industrie, du Commerce et 
de l’Artisanat

Centrale patronale nationale, elle regroupe les structures professionnelles des différents secteurs économiques non agricoles. Elle représente près de 
150 000 entreprises privées et compte plus de 25 000 responsables syndicaux. Elle est à la tête 17 fédérations, 24 unions régionales, 216 unions 
locales, 370 chambres syndicales nationales et 1700 chambres syndicales régionales. Cette composante du quartet du dialogue national a obtenu le prix 
Nobel de la paix 2015.
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travers l’analyse de contenu3. Cette combinaison de méthodes d’analyse répond 
à notre besoin de recoupement des résultats qui permettraient d’accroître notre 
compréhension de la réalité et donc la validité de nos résultats. La méthode 
mixte se situe comme l’affirme Creswell (2003), dans la collecte simultanée ou 
séquentielle et l’analyse de données à la fois quantitatives et qualitatives dans 
une seule étude dans laquelle ces données sont intégrées à une ou plusieurs 
étapes du processus de recherche.

Pour ce qui est de l’analyse quantitative, Nous avons, à travers les propos 
des répondants, recensé, une par une, les relations qui existent entre les 

3. Ces deux analyses ont été réalisées manuellement sans le recours à un logiciel.

différents organismes et avons schématisé les différents graphes résultant 
de cette analyse selon les critères suivants : Nous considérons qu’il y a une 
connexion entre deux organismes (nœuds, sommets) lorsque ces deux derniers 
ont établi une convention ou lorsqu’ils font partie d’un comité de pilotage, 
autour d’un projet RSE. Nous avons opté pour ce critère car la signature d’une 
convention entre deux organismes ou leur appartenance à un même comité 
de pilotage implique la coopération, l’échange de documents et des interactions 
à travers des réunions et des ateliers de travail aux quels nous avons pu 
assister, quelques fois, en tant qu’observateur. C’est cette idée de collaboration, 
de flux, d’échange, d’interaction et donc de liens, qui a fait que nous estimons 
qu’il y a une relation entre deux organismes selon ces critères (convention, 

TABLEAU 2

Echantillon des responsables des organismes diffuseurs de la culture RSE

Entretien N° Organisme Fonction Genre Date et durée de l’entretien
1 IRSET Président Homme 20/02/2015 / 2h

2 CONECT Vice Présidente Femme 12/11/2014 / 2h

3 CITET Chef de service Qualité de l’Environnement Homme 13/05/2015 / 2h

4 ORSE* Délégué général Homme 16/07/2015 / 2h

5 INNORPI Directrice de la communication, formation, documentation et information Femme 24/11/2015 / 2h

6 GIZ Chef de mission : Projet Innovation, Développement Economique régional et Emploi (IDEE) Homme 07/12/2015 / 1h

7 UGTT
Expert conseil auprès du Secrétaire Générale de l‘UGTT, Ex directeur exécutif de l’UGTT 
Président du Comité Miroir national de la norme ISO 26000

Homme 15/12/2015 / 2h

8 UTICA Responsable développement durable et RSE Homme 07/01/2016 / 1h

9 LTDH Membre du comité directeur Femme 08/01/2016 / 2h

10 Coopération Suisse (CS) Directrice Femme 08/01/2016/ 1h30 minutes

11 ONUDI Représentant de la mission Homme 22/01/2016 / 1h

12 BIT Coordinateur des activités Insertion professionnelle Homme 02/02/2016 / 2h

ORSE* : L’Observatoire sur la Responsabilité Sociale des Entreprises, est un organisme français qui n’a pas d’antenne à Tunis. Nous avons rencontré son délégué général en déplacement à Tunis, dans un hôtel de 
la capitale. Cette personne qui connaît bien le paysage RSE en Tunisie, nous a livré de précieuses informations sur le réseau. Cet organisme ne fait pas partie du réseau tunisien.
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comité de pilotage). Nous avons ensuite calculé les indices relatif à ce réseau 
(taille; densité; coefficient de clustering; centralité de proximité et centralité 
d’intermédiarité expliqués dans la section Résultats de l’analyse quantitative). 
Nous avons recoupé ces indices à l’analyse qualitative qui a eu lieu, sans recours 
à un logiciel4, selon une analyse de contenu où les choix des unités et découpage 
du matériel ont été réalisés à travers une analyse sémantique préservant les 
« noyaux de sens » (Bardin, 1977) et ont été suivi d’une classification et d’une 
agrégation selon un codage par « tas » (Bardin, 1977), basé sur une lecture, ligne 
par ligne, du matériel et sur la recherche d’ensembles similaires. Ce qui a permis 
un premier classement en fonction des « sous-thèmes », puis un second clas-
sement des « sous-thèmes » sous « un thème » général, qui lui-même appartient 
à une catégorie thématique. La catégorie thématique est le résultat d’un travail 
d’abstraction et de conceptualisation, qui a permis de regrouper les thèmes 
issus des données sous une agrégation conceptuelle théorique; c’est le « codage 
axial » (Strauss et Corbin, 1998). La Grille de catégorisation traduisant ce travail 
est disponible dans le tableau 7 et montre des concepts issus de la littérature 
que nous n’avons pas mobilisée au départ. Au cours de cette analyse nous avons 
eu recours à la stratégie du process tracing reconnue pour être un outil analytique 
fondamental d’analyse qualitative qui accorde une grande attention à la des-
cription. Pour cela, Beach et Brun Pedersen, (2013) préconisent d’adopter une 
forme d’instrumentalisme visant à rendre compte des résultats et où le pouvoir 
explicatif de plusieurs concepts théoriques est utilisé de façon beaucoup plus 
pragmatique, comme un instrument heuristique qui a une utilité analytique pour 
fournir la meilleure explication d’un phénomène donné (Beach et Brun Pedersen, 
2013). L’ambition n’est pas de prouver qu’une théorie est correcte, mais plutôt 
de fournir la meilleure explication possible (Ibid). Nous verrons comment l’analyse 
de contenu a fait émerger abductivement des concepts théoriques (tels que le 
pouvoir ou la culture) grâce la stratégie de process tarcing et qui ont enrichi 
l’analyse dans l’explication de l’état du réseau et que notre démarche abductive 
(Mirowski 1987), a permis de formuler des hypothèses exploratoires appelées 

4. Ce choix s’est fait sur la base de notre expérience passée où nous avons utilisé un logiciel de traitement 
des données, le logiciel Tropes. A cette époque, nous avions opté pour l’unité d’analyse « mot » car les 
objectifs de recherche étaient différents de ceux de la présente recherche dans laquelle nous souhaitions 
préserver les « noyaux de sens » (Bardin, 1977) auxquels le logiciel n’accorde pas d’importance. En effet, 
la méthode de traitement des données dépend des questions et des objectifs de recherches.

à être confrontées ultérieurement au terrain. En effet, la caractéristique distinctive 
des « hypothèses » en recherche qualitative (propositions) est le fait qu’elles 
soient formulées à la fin de la recherche. Ces propositions sont puisées dans le 
matériel empirique (grounded in the data) et développées en interaction avec ce 
dernier (Maxwell, 1996 : 53). En définitive, notre démarche adoptée relève de la 
théorie enracinée (grounded theory) (Corbin et Strauss, 2008). Ces concepts 
théoriques articulés aux propositions de recherche seront mis en évidence dans 
la modélisation ou « l’image conceptuelle » (Corbin et Strauss, 2008) qui repré-
sente en figure 7, l’explication de l’état du réseau des organismes diffuseurs de 
la culture RSE en Tunisie en 2015 selon la méthode de process tracing centrée 
sur le cas et l’explication des résultats.

Dans la section, ci-après, nous présentons le contexte général du réseau 
des organismes diffuseurs de RSE en Tunisie, ainsi que les attributs de ce 
réseau.

Contexte et construction du réseau des organismes 
diffuseurs de RSE en Tunisie : 
Contexte
Les marchés émergents ne sont guère uniformes. Cependant, en général, tous 
les marchés émergents subissent la pression des investisseurs étrangers et 
des consultants pour se conformer aux pratiques occidentales alors que presque 
tous les mécanismes institutionnels locaux de ces pays émergents sont soit 
absents, soit inefficaces (Khanna et Palepu, 1997).

Peng et Pleggenkuhle-Miles (2009) affirment qu’il est possible de remédier 
à cette distance institutionnelle dans les économies émergentes en modifiant 
les réglementations locales. Cependant l’affirmation est pondérée en soulignant 
que la distance culturelle est un obstacle difficile à surmonter et qu’elle nécessite 
plus de temps et qu’il y aurait une corrélation entre cette dimension culturelle 
et la dimension institutionnelle.

En termes de RSE, les pays émergents ont tendance depuis une quinzaine 
d’année à suivre l’occident (Peng et Pleggenkuhle-Miles, 2009) en reformulant 
les stratégies de travail des ONG notamment celles de l’ONU à travers la Global 
Initiative (Welford, 2004) ce qui conduit à des isomorphismes (normatif et 
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mimétiques) qui contribuent au déploiement de la RSE dans le monde et en 
Tunisie (Matten et Moon, 2008; Ben Rhouma et Koleva, 2020).

L’aspect institutionnel et la politique publique RSE sont, en effet, déterminants 
dans son déploiement en entreprise. La politique publique est considérée par 
Dahan (2005) comme une ressource pour les entreprises dans la formation 
d’avantages compétitifs. C’est dans ce sens que la Tunisie a adopté une politique 
publique en faveur de la RSE comme nous le verrons ci-après.

Ces constats inhérents aux pays émergents sont valables pour le contexte 
tunisien où le pays s’est conformé à la législation des pays européens et prin-
cipalement à celle de la France. La Tunisie a adhéré, également, à l’Organisation 
Internationale du Travail (OIT) et aux principes directeurs de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE) et a adopté une politique 
environnementale au début des années 2000, comme cela a été souligné 
en introduction.

Par ailleurs, le concept de la RSE a été introduit en Tunisie à l’initiative du 
gouvernement avec l’appui de la coopération internationale. C’est un choix 
politique dans le contexte de la mondialisation et en vue d’améliorer la compé-
titivité des entreprises tunisiennes. Le pacte mondial des Nations Unis (Global 
Initiative : Global Compact), a été lancé en Tunisie en septembre 2005 avec 
l’appui du gouvernement, traduisant ainsi l’importance que celui-ci accorde à 
l’engagement des entreprises tunisiennes sur la voie de la responsabilité 
sociétale. Ce lancement s’inscrit dans le cadre d’une série d’initiatives. Il s’agit 
notamment du programme de mise à niveau et de l’incitation à la certification 
dans les normes internationales en vue de stimuler et de favoriser la compétitivité 
des entreprises suite à l’intégration de l’économie tunisienne dans le marché 
mondial (après l’adhésion de la Tunisie à l’Organisation Mondiale du Commerce 
[OMC] et la signature d’un traité d’association avec l’union européenne). D’autre 
part, l’engagement de la Tunisie sur la voie du développement durable est 
confirmé par la création d’un ministère qui lui est dédié dans le cadre du pro-
cessus de Rio (Rapport GIZ)5.

Avant la révolution, Koleva et Gherib (2012, p.15) constataient, concernant le 
déploiement de la RSE en Tunisie, la soumission de l’économique (organismes, 

5. https://www.giz.de/fachexpertise/downloads/giz2012-fr-tunisie-rse.pdf consulté le 05/04/2017.

entreprises) au politique et prévoyaient après la révolution deux scénarios : « Le 
premier, que l’on peut qualifier de pessimiste et qui consistera à reproduire la 
soumission de l’économique au politique, auquel cas la trajectoire de la RSE en 
Tunisie restera cantonnée à une expression “minimaliste”. Le second scénario, plus 
optimiste, laisse une place plus importante à la diversité de formes de RSE dans 
une sorte de partage des tâches entre État et entreprise en faveur du développement 
durable. ». Nous verrons en conclusion dans quelle configuration de scénario 
la Tunisie se situe.

Les acteurs et attributs du réseau de diffusion de la RSE en Tunisie : 
Cette section répond aux sous questions de recherche suivantes : 1. Quels sont 
les organismes diffuseurs de RSE en Tunisie ? 2. Quels sont leurs rôles respectifs ? 
Nous nous intéressons dans cette section au réseau des organismes diffuseurs 
de RSE en Tunisie en nous basant sur le travail de Cropper et al. (2009) dans 
leur catégorisation des relations inter organisationnelles (ROI). A travers les 
attributs de ces ROI, sont abordées les propriétés des organisations en question. 
Le tableau 3 présente les attributs du réseau.

Construction du réseau à partir des initiatives RSE durant la période 
allant de 2005 à 2010 : 
En nous basant sur le récit des acteurs à travers le réseau (entretiens formels 
et informels suite à des réunions) corroboré par une recherche webographique 
et documentaire notamment le rapport de la GIZ de 2012, nous avons pu établir 
une cartographie de l’évolution du réseau de 2005 à 2015 en recensant les 
relations qui existent entre les différents organismes (nœuds, sommets), ce 
qui a permis de schématiser les différents graphes. Chaque année correspondait 
à une initiative RSE lancée par un groupe d’organismes. A l’occasion de chaque 
initiative se constitue un réseau d’acteurs. De 2005 jusqu’en 2015, le réseau est 
passé de 5 à 11 nœuds (organismes). Cette cartographie permet de montrer 
comment la structure du réseau 2015 s’est formée et quels ont été les différentes 
actions et rôles partagés à travers les initiatives de ces protagonistes dans le 
cadre des programmes ou projets RSE. L’intérêt de cette cartographie évolutive, 
c’est de comprendre le pourquoi de cet effet cumulatif qui apparaît dans le 
graphe du réseau de 2015.
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TABLEAU 3

Attributs du réseau selon Cropper et al. (2009)

Organisme

Attributs organisationnels : Secteur 
(champ d’action) /statut / nationalité / 
âge/ taille

Attributs relationnels : 
non interactif ou interactif avec 
interdépendances des ressources / 
confiance / contrôle

Attributs contextuels : objectifs 
poursuivis dans le réseau

Attributs processuels : processus 
d’évaluation et/ou d’intervention

BIT : Bureau 
International 
du Travail

Social / organisation internationale et 
intergouvernementale, composée de 187 
Etats Membres / Fondé le 11 avril 1919 
/ Bureau de liaison à Tunis composé 
d’experts nationaux et internationaux.

Interactif avec interdépendances 
en ressources d’informations 
et connaissances (savoir faire) 
concernant l’élaboration des 
politiques actives de l’emploi et les 
projets RSE.

Promotion du droit au travail 
et du développement local et 
actuellement (après la révolution) 
de l’employabilité des jeunes 
en Tunisie.

Processus d’intervention sur tout le 
territoire tunisien (entreprenariat 
social). Intervention en 2005 dans le 
cadre de l’initiation du projet Pacte 
Mondial par l’Etat. Ne cautionne pas 
le processus d’intervention de l’ONUDI 
basé sur la chaîne de valeur.

CITET : Centre 
International des 
Technologies de 
l’Environnement 
de Tunis

Environnemental / institution publique 
tunisienne placée sous tutelle du ministère 
de l’Environnement et du

Développement Durable/ Crée en 1996/ 
Composé de 11 directions.

Interactif avec interdépendances 
en ressources d’informations et 
connaissances (savoir faire) en 
technologies environnementales.

Développer les compétences 
nationales favorisant maîtrise des 
technologies environnementales 
par les entreprises (services 
d’assistance technique)

Processus d’intervention au niveau 
du réseau avec le projet Travel Life en 
2010 et sur tout le territoire tunisien 
ainsi que dans la région arabe et 
méditerranéenne (projets RSE).

CONECT : 
Confédération 
des Entreprises 
Citoyennes de 
Tunisie

Economique/organisation syndicale 
patronale tunisienne concurrente de 
l’UTICA / Fondée en mai 2013 après la 
révolution /Composée d’un siège à Tunis et 
de 20 bureaux régionaux.

Interactif avec interdépendances 
en ressources d’informations et 
connaissances RSE (savoir faire) 
pour les entreprises.

Promotion de la RSE et des 
entreprises avec défense de leurs 
intérêts vis-à-vis des pouvoirs 
publics.

Processus d’évaluation des entreprises 
en matière de RSE et processus 
d’intervention en entreprises sur tout 
le territoire tunisien (accompagnement 
projets RSE dans le cadre du label RSE 
CONECT concurrent du Pacte Mondial 
représenté par l’IRSET).

CS : Coopération 
Suisse 

Socio-économique/ Organisation suisse 
faisant partie intégrante de l’ambassade 
Suisse en Tunisie/ Fondée après la 
révolution en 2011/ Bureau de liaison à 
Tunis composé d’experts nationaux et 
internationaux.

Interactif avec interdépendances 
en ressources financières (bailleur 
de fonds), d’informations et 
connaissances pour le montage 
de projets de développement 
économique responsables.

Soutien de la transition 
démocratique en Tunisie et 
promotion de l’employabilité et 
du développement économique 
responsable. 

Processus d’intervention sur tout 
le territoire tunisien et notamment 
dans les zones reculées du pays 
(entreprenariat social).

GIZ : Agence 
de Coopération 
Internationale 
Allemande pour 
le Développement 

Socio-économique/ Organisation allemande 
sou tutelle du ministère fédéral allemand 
de la coopération économique et du 
Développement/ Fondée en 1999 / Bureau 
de liaison à Tunis composé d’experts 
nationaux et internationaux.

Interactif avec interdépendances 
en ressources financières (bailleur 
de fonds), d’informations et 
connaissances pour le montage 
de projets de développement 
économique responsables.

Promotion des énergies 
renouvelables, de l’employabilité 
et du développement régional 
responsable.

Processus d’intervention dans le 
réseau avec le projet PPE GIZ et 
PAEI GIZ et ECONWIN GIZ en 2011 
et interventions sur tout le territoire 
tunisien et notamment dans les zones 
reculées du pays (entreprenariat 
social). Processus d’évaluation de la 
politique RSE en Tunisie en 2012.

INNORPI : Institut 
National de la 
Normalisation et 
de la Propriété 
Industrielle

Economique (Normalisation) / Organisme 
public tunisien sous la tutelle du Ministère 
chargé de l’Industrie, de l’Energie et des 
Mines/ Crée en 1982 / Composé d’un siège 
social et de 5 bureaux régionaux.

Interactif avec interdépendances 
en ressources d’informations 
et connaissances : centralise et 
coordonne tous les travaux, études 
et enquêtes dans divers domaines. 
Il joue un rôle d’information et de 
formation.

Promotion des normes et 
certifications et notamment les 
normes RSE.

Processus d’intervention au sein 
du réseau en tant qu’initiateur du 
projet ISO26000 en 2011. Processus 
d’évaluation de la conformité aux 
normes.
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TABLEAU 3

Attributs du réseau selon Cropper et al. (2009)

Organisme

Attributs organisationnels : Secteur 
(champ d’action) /statut / nationalité / 
âge/ taille

Attributs relationnels : 
non interactif ou interactif avec 
interdépendances des ressources / 
confiance / contrôle

Attributs contextuels : objectifs 
poursuivis dans le réseau

Attributs processuels : processus 
d’évaluation et/ou d’intervention

IRSET : Institut de 
la Responsabilité 
Sociétale des 
Entreprises 
en Tunisie

Socio-économique / Association tunisienne 
(think-act tank, apolitique) / fondée en mai 
2013 / Bureau à Tunis composé d’experts 
nationaux et d’enseignants universitaires 
spécialistes de la RSE dont 6 permanents.

Interactif avec interdépendances 
en ressources d’informations et 
connaissances et savoir faire en 
RSE et en termes de réseautage 
(capital relationnel).

Promotion et diffusion 
de la culture RSE avec 
accompagnement des entreprises 
adhérentes au Pacte Mondial.

Processus d’intervention au sein 
du réseau depuis 2015 en tant 
représentant officiel du Pacte Mondial 
en Tunisie suite à notre étude. 
Processus d’évaluation des entreprises 
dans le cadre de leur accompagnement 
dans leur processus RSE.

LTDH : Ligue 
Tunisienne 
des Droits de 
l’Homme

Sociopolitique / Association tunisienne / 
fondée en 1976 / Bureau à Tunis composé 
de juristes, d’enseignants, de médecins, 
d’avocats et de journalistes avec dix locaux 
régionaux sur le territoire tunisien.

non interactif dans le réseau hormis 
pour avoir participé au projet ISO 
26000 initié par l’INNORPI.

Promotion et défense des droits 
de l’Homme.

Pas de processus d’intervention dans 
le réseau hormis la participation à 
la diffusion de la norme ISO26000 
mais un processus d’intervention et 
d’évaluation des politiques envers les 
droits de l’Homme sur le territoire 
tunisien. 

ONUDI : 
Organisation pour 
le développement 
industriel des 
Nations Unies

Economique /Organisme onusien / Fondé en 
1999 / Bureau de liaison à Tunis composé 
d’experts nationaux et internationaux.

Interactif avec interdépendances 
en ressources financières (bailleur 
de fonds), d’informations et 
connaissances pour le montage 
de projets de développement 
économique responsables.

Promotion de l’emploi productif 
et de l’environnement en axant 
sur la chaîne de valeurs.

Processus d’intervention sur tout 
le territoire tunisien et notamment 
dans les zones reculées du pays 
(entreprenariat social). Processus 
d’intervention dans le réseau avec le 
projet PPE GIZ et PAEI GIZ et ECONWIN 
GIZ en 2011.

UGTT : Union 
Générale 
Tunisienne 
du Travail 

Socio-économique et politique/ principale 
centrale

Syndicale ouvrières tunisienne / Fondée 
en 1946 / 750 000 adhérents, 24 unions 
régionales, 19 organisations

sectorielles et 21 syndicats de base.

Interactif avec interdépendances en 
ressources en termes de capacité 
mobilisatrice pour la diffusion de 
la RSE.

Défense des droits de ses 
adhérents avec un rôle politique 
dans la défense de la nation et 
des acquis de la révolution, en 
arborant le rôle de tampon social 
et de régulateur de la politique 
nationale.

Processus d’intervention sur tout le 
territoire tunisien et notamment dans 
les zones reculées du pays. Processus 
d’intervention dans le réseau avec le 
lancement du projet Pacte Mondial 
en 2005. Processus d’évaluation des 
politiques RSE des entreprises à 
l’égard des salariés.

UTICA : Union 
Tunisienne de 
l’Industrie, du 
Commerce et de 
l’Artisanat

Socio-économique et politique/ 
Organisation

Syndicale patronale tunisienne / Fondée 
en 1947 / 150 000 entreprises, 25 000 
responsables syndicaux, 17 fédérations, 
24 unions régionales, 216 unions locales, 
370 chambres syndicales nationales et 
1700 chambres syndicales régionales.

Interactif avec interdépendances en 
ressources en termes de capacité 
mobilisatrice pour la diffusion de 
la RSE.

Fédérer et accompagner les 
entreprises. Représenter les 
entreprises auprès des pouvoirs 
publics et défendre leurs intérêts 
lors des négociations sociales.

Dynamiser l’économie tunisienne 
en participant à l’élaboration et 
la mise en place d’une politique 
économique et sociale nationale. 

Pas de processus d’intervention 
dans le réseau hormis une capacité 
de réseautage et la participation au 
lancement du projet Pacte Mondial en 
2005 et sa diffusion.

Processus d’intervention en 
entreprises sur tout le territoire 
tunisien.
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2005 : Projet Pacte Mondial
La première période (graphe ci-dessous) correspond au lancement du pacte 
mondial des Nations Unis en Tunisie en septembre 2005 avec l’appui du gouverne-
ment. Les organismes actifs dans le cadre de cette initiative sont les suivants : 

2010 : Projet Travel Life
Une seconde période en 2010 (graphe ci-dessous) qui correspond au Projet Travel 
Life. Ce programme piloté par le CITET, sous la tutelle du Ministère de l’environ-
nement. Les organismes actifs dans le cadre de cette initiative sont les suivants :

2011 : Projet ISO26000
Une troisième période en 2011 (graphe ci-dessous) qui correspond au Pro-
jet ISO26000. Ce programme initié par le Ministère de l’Industrie dés 2011 à 
travers l’INNORPI. Les organismes actifs dans le cadre de cette initiative sont 
les suivants :

2011 : Projet PPE GIZ et PAEI GIZ et ECONWIN GIZ
Parallèlement à la précédente initiative et durant cette troisième période en 
2011 (graphe ci-dessous), figurent les projets initiés par la GIZ : Le Programme 
GIZ pour l’Environnent (PPE-GIZ) avec l’appui du Ministère de l’environnement, 
à travers le CITET. Le Programme GIZ d’Appui à l’Entreprenariat et à l’innovation 
(PAEI-GIZ) avec le soutien du Ministère de l’Industrie. Le Programme Régional 
« Intégration Economique des femmes dans la région MENA » (EconoWin) mis 
en œuvre par la CONECT. Les organismes actifs issus de ces initiatives sont 
les suivants :

FIGURE 1

Réseau Pacte Mondial en 2005 
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Réseau Projet Travel Life en 2010

Ministère de
l’Environnement

CITETCS ONUDI



Diffusion des principes de responsabilités sociales aux entreprises : Cas d’un réseau dans le contexte tunisien post révolution 210

2012 : Projet de Référentiel National de Gouvernance (RNG)
Une quatrième période en 2012 (graphe ci-dessous) qui correspond au Référentiel 
National de Gouvernance. Ce programme initié par la présidence du gouverne-
ment, suite à la révolution tunisienne, entre dans le cadre de l’application de 
l’article 156 de la constitution. Les organismes actifs issus de cette initiative 
sont les suivants :

2015 : Etat du réseau des organismes diffuseurs de la culture RSE 
en Tunisie
Cette cartographie évolutive, a permis de dégager l’état du réseau macro des 
organismes diffuseurs de la culture RSE en 2015. Dans ce graphe ne figurent 
pas les Ministères de tutelle des organismes publics, car ce sont les organismes 
qui réalisent le projet RSE et qui diffusent la culture RSE qui nous intéressent. 
Nous tenons compte de ce point essentiel dans notre analyse.

Cette cartographie montre que le nombre de nœuds du réseau varie d’une 
année à l’autre, avec pour l’année 2011, deux réseaux parallèles autour d’ini-
tiatives parallèles, celle lancée par l’INNORPI (2001a) et celle lancée par la GIZ 
(2011b). De 2005 jusqu’en 2015, le réseau est passé de 5 à 11 nœuds (organismes). 

6. L’enjeu de l’article 15 est d’offrir aux organismes publics et privés un moyen structurant et objectif 
des pratiques de bonne gouvernance, d’éthique et de prévention de la corruption.

FIGURE 4

Réseau Projet PPE GIZ et PAEI GIZ et ECONWIN GIZ en 2011
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Réseau Projet de Référentiel National de Gouvernance (RNG) 
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Le réseau 2015 représente l’effet cumulatif de toutes ces années où la RSE 
a pris de l’ampleur grâce à un acteur central.

Les sections de l’article qui suivent répondent aux sous questions de recherche 
suivante : 3. Quelles sont les relations de ces organismes ? 4. Comment fonctionne 
ce réseau ?

Discussion de l’évolution de la cartographie 
du réseau : La RSE une institution de l’Etat
Nous remarquons que toutes ces initiatives se créent sous l’impulsion d’une 
volonté ancrée de l’Etat qui à travers les Ministères (M) (M. Affaires sociales 
en 2005, M. Environnement en 2010, M. Industrie en 2011, M. délégué auprès 
du chef du gouvernement en 2012) mobilisent les organismes diffuseurs de la 
culture RSE autour de projets ou de programmes. Nous pouvons, aussi, en 
déduire que l’Etat est un acteur central dans la diffusion de la RSE en Tunisie. 
Il est une partie prenante « dominante » (Mitchell et al., 1997) qui a le pouvoir 
et la légitimité, dans la diffusion de la RSE en Tunisie. Le rôle de l’Etat est donc 
à la fois fort et déterminant dans l’activation du réseau d’organismes diffuseurs 
de RSE en Tunisie, que ces derniers soient publics, privés ou internationaux. 
Ce que nous pouvons désigner comme un « encastrement politique » où les 
actions d’ordre économique dépendent de la sphère politique (Zukin et DiMaggio, 
1990). La RSE en Tunisie est une institution (Koleva et Gherib, 2012), l’institution 
se distinguant par l’intérêt accordé à la souveraineté, il y a de l’obstination 
dans l’institution (Pesqueux, 2010). A travers le rôle que l’Etat joue dans la 
diffusion de la RSE, cette dernière acquiert le rang d’institution dans une 
« approche agrégative », qui vise à satisfaire les intérêts différents et éventuel-
lement divergents des parties prenantes (Pesqueux, 2010)7. L’Etat comme 

7. Le cas de la Tunisie évoque celui de la France qui a également affirmé son engagement envers la 
responsabilité sociale à travers une stratégie nationale concrétisée par un plan d’actions prioritaires. Ce 
document est en réponse à la communication de la commission européenne du 25 octobre 2011. Pour la 
France, la RSE est un enjeu de gouvernance globale. Ce dispositif national s’adresse aux entreprises, aux 
acteurs financiers, aux salariés et aux consommateurs et il est porté à la fois par l’Etat et les acteurs 
dans les territoires. Les objectifs issus de la conférence environnementale pour la transition écologique 
présidée par le Président de la République Française et le Premier ministre ont fait l’objet d’une feuille 
de route pour la transition écologique qui a été déclinée en feuilles de route ministérielles.

Source : http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/plannationalrse.
pdf consulté le 29/09/2019.

entreprise politique à caractère institutionnel (Weber, 2003) joue le rôle de 
pont entre les niveaux micro et macro-économiques générant à chaque initiative 
une action collective autour d’un projet RSE. Outre le pouvoir de l’Etat, nous 
remarquons le pouvoir d’objets institutionnels (normes ISO, Pacte Mondial, 
Référentiel National de Gouvernance) que les réseaux déploient à l’attention 
des organisations tunisiennes (entreprises privées et publiques, patronat, 
syndicat, universités, associations). Nous entendons par objets institutionnels 
des Point de Passage Obligé (PPO) qui contribuent à la convergence du réseau 
selon la théorie de l’acteur réseau de Callon et Latour. Ils correspondent à 
« Un lieu (qui peut être physique, géographique, institutionnel)… ou un énoncé qui 
se révèle être, à un moment ou un autre des premières phases de la construction 
du réseau, incontournable. » (Amblard et al, 2005, p.158). Derrière ces objets 
institutionnels, sous couvert de principes et de techniques élaborées, se cachent 
des enjeux de pouvoir. A travers les expériences du projet Pacte Mondial 
coordonné par le BIT et la norme ISO 26000 diffusée par l’INNORPI, plusieurs 
organisations ont été sensibilisées à la RSE. M.A Expert conseil auprès du 
Secrétaire Générale de l’UGTT, ex Directeur exécutif de l’UGTT, tient les propos 
suivant : « A travers les expériences du projet Pacte Mondial coordonné par le BIT 
et la norme ISO 26000 diffusée par l’INNORPI, plusieurs organisations ont été 
sensibilisées à la RSE. L’expérience de l’INNORPI développée parmi toutes les 
initiatives RSE qui ont eu lieu car elle a rassemblé plusieurs organisations autour 
de cet outil. En 2011 l’ISO26000 a fait son entrée pour réguler les rapports entre 
parties prenantes, ce qui a mis fin à l’initiative Pacte Mondial qui a été lancée en 
2005 ». La RSE se diffuse et se mondialise par le biais de la multiplication des 
normes internationales (Pasquéro, 1997) et ces objets institutionnels (normes 
ISO, Pacte Mondial, Référentiel National de Gouvernance) seraient des vecteurs 
de la diffusion de la RSE en entreprises. Ils agissent comme des points de 
passage obligé (PPO) (Callon, 1986) de ces fragments de réseau construits au 
fur et à mesure des années et au gré des occasions, c’est-à-dire lors de lan-
cements de référentiels RSE (normes ISO, Pacte Mondial, labels et standards 
RSE). Ce sont ces objets qui font que le réseau existe. Cependant, tel que le 
révèle ce répondant, et selon la cartographie que nous avons pu établir, une 
initiative nait après avoir achevé une autre et c’est de cette manière que se 
diffuse la RSE dans le contexte tunisien.
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Grâce aux percepts relevant de l’analyse sociologique des réseaux, nous a 
avons pu calculer des indices. Ces indicateurs vont nous permettre de qualifier 
les relations entre les acteurs et définir leurs rôles, dans un premier temps, 
pour pouvoir, ensuite, caractériser le réseau RSE et déterminer sa typologie 
en 2015. Ces quantifications sont relatives au graphe du réseau en 20158.

Résultats de l’analyse quantitative : 
La matrice d’adjacence : 
Elle retrace les liens entre ces différents organismes et permet de dégager la 
centralité de degré de chaque acteur. Cette centralité de degré mesure la capacité 
de communication d’un acteur (Chabi, 2012). Elle nous permet de connaître 
l’importance d’un organisme au sein du réseau car elle retrace le nombre total 
de ses relations et sa capacité à être central dans le réseau. 

La centralité de proximité : 
La matrice des distances géodésiques, nous a permis de calculer la centralité 
de proximité de chaque acteur, qui nous renseigne sur le degré de proximité d’un 
acteur par rapport aux autres acteurs du réseau (Chabi, 2012). Nous avons pu, 
aussi, calculer à partir de cette matrice la centralité d’intermédiarité qui consiste 

8. Les quantifications ne portent que sur le réseau correspondant à l’année 2015. Il ne nous a pas semblé 
intéressant de le faire sur les périodes précédentes car l’effet cumulatif de ces coopérations se répercute 
sur l’état du réseau en 2015. Cependant, la schématisation des graphes des périodes précédant 2015, 
permet de rendre compte de la dimension évolutive du réseau pendant ces dix dernières années, un point 
que nous venons de discuter.

à caractériser la capacité d’un acteur à jouer le rôle d’intermédiaire. Elle se base 
sur la fréquence à laquelle un sommet ou nœud (organisme) se trouve placé sur 
le chemin entre deux autres (Chabi, 2012). Plus la centralité de proximité est 
élevée, plus un organisme occupe une position stratégique (ou avantageuse) dans 
un réseau. Cet indicateur est utile dans le sens où il nous permet de savoir la 
capacité d’un acteur à contacter facilement un grand nombre d’acteurs avec un 
minimum d’effort (l’effort ici est relatif à la taille des chemins).

TABLEAU 4

Matrice d’adjacence et centralité de degré du réseau RSE en 2015

Organismes
IRSET

(A)
UTICA

(B)
UGTT

(C)
BIT
(D)

ONUDI
(E)

GIZ
(F)

CONECT
(G)

CITET
(H)

CS
(I)

LTDH
(J)

INNORPI
(K)

∑ : 
Centralité 
de degré

IRSET (A) 0 1 0 0 0 0 0 1 0 0 0 2
UTICA (B) 1 0 1 1 1 1 0 1 0 1 1 8
UGTT (C) 0 1 0 1 1 0 0 0 0 0 1 4
BIT (D) 0 1 1 0 1 1 0 0 0 0 0 4
ONUDI (E) 0 1 1 1 0 0 1 1 1 0 0 6
GIZ (F) 0 1 0 1 0 0 1 1 0 0 0 4
CONECT (G) 0 0 0 0 1 1 0 1 1 0 1 5
CITET (H) 1 1 0 0 1 1 1 0 1 0 1 7
CS (I) 0 0 0 0 1 0 1 1 0 1 0 4
LTDH (J) 0 1 0 0 0 0 0 0 1 0 1 3
INNORPI (K) 0 1 1 0 0 0 1 1 1 1 0 5
∑ : Centralité de degré 2 8 4 4 6 4 5 7 4 3 5 -

TABLEAU 5

Centralité de proximité des différents acteurs du réseau RSE en 2015

Organisme Centralité de proximité
IRSET (A) 1/19= 0,052
UTICA (B) 1/12= 0,083
UGTT (C) 1/18= 0,055
BIT (D) 1/16= 0,062

ONUDI (E) 1/15= 0,066
GIZ (F) 1/16= 0,062

CONECT (G) 1/16= 0,062
CITET (H) 1/13= 0,076

CS (I) 1/17= 0,058
LTDH (J) 1/17= 0,058

INNORPI (K) 1/15= 0,066
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Le coefficient de clustering ou coefficient de regroupement : 
Il mesure la densité au voisinage d’un acteur au niveau du graphe (réseau 
schématisé). Plus ce coefficient de clustering d’un acteur est élevé, plus ses 
voisins ont déjà des relations entre eux et n’ont pas besoin de lui pour commu-
niquer (Chabi, 2012). Les organismes qui ont un faible coefficient n’ont pas de 
voisins connectés entre eux et cela montre donc qu’ils sont d’autant plus centraux 
dans le réseau par leur capacité à être des intermédiaires pour créer des liens. 
Ce qui pourrait donner lieu à une structure de communauté communément 
appelée en sociologie des réseaux « cliques ».

La centralité d’intermédiarité : 
Elle consiste à caractériser la capacité d’un acteur à jouer le rôle d’intermédiaire. 
Elle se base sur la fréquence à laquelle un acteur se trouve placé sur le chemin 
entre deux autres (Chabi, 2012). Plus précisément, un organisme ayant une forte 
centralité d’intermédiarité est un organisme par lequel passe un grand nombre 

de chemins géodésiques (i.e. chemins les plus courts) dans le graphe avec un 
grand nombre d’interactions qui dépendent de lui. La probabilité qu’une infor-
mation transmise entre deux organismes passe par cet organisme central. Nous 
l’avons calculée pour les acteurs UTICA (B), CITET (H), ONUDI (E), CONECT (G), 
INNORPI (K) qui ont une centralité de degré significative. Nous l’avons calculée 
pour l’IRSET (A), car elle représente un extrême (la centralité de degré la plus 
faible), ce qui est susceptible de nous donner de plus amples explications.

CI IRSET (A) = 1, 16
CI UTICA (B) = 63, 83
CI CITET (H) = 25,66
CI ONUDI (E) = 21,66
CI CONECT (G) = 16
CI INNORPI (K) = 15,5

Discussion des résultats de l’analyse quantitative : 
Un réseau du type « petit monde » asynchrone
La taille du réseau est de 11 nœuds et sa densité est de 59 %. C’est un réseau 
relativement dense. La matrice d’adjacence montre que des acteurs tels que 
l’UTICA, le CITET et l’ONUDI et L’INNORPI sont des acteurs qui ont une capacité 
de communication significative (centralité de degré élevée). Cela se traduit par 
une forte capacité à établir des relations avec les autres acteurs. Ces organismes 
ont pris part, si ce n’est initié, plusieurs initiatives dans le cadre de projets RSE, 
ce qui expliquerait ce résultat. Le coefficient de clustering confirme que des 
acteurs tels que l’UTICA et le CITET (coefficients de cluestering les plus faibles) 
ont un certain pouvoir puisque certains organismes doivent passer par eux dans 
le cadre de projets RSE car ils ont une capacité de communication qui est 
conséquente. Cependant, ces pouvoirs sont différents, nous l’expliquerons lors 
de la discussion. L’UTICA est l’acteur qui a le plus de proximité avec les autres 
organismes du réseau, il est suivi du CITET, en seconde position et de l’ONUDI 
et de l’INNORPI qui ont le même degré de proximité. La GIZ et la CONECT occupe 
la 4ème position en termes de proximité avec les acteurs. En ce qui concerne la 
centralité d’intermédiarité, l’UTICA est en première position avec une centralité 
d’intermédiarité de 63,83. Elle est suivie du CITET (25,66), lui-même, suivi de 

TABLEAU 6

Le coefficient de clustering des différents acteurs du réseau 
RSE en 2015 

Organismes Coefficient de
IRSET (A) 1/3 = 0,33
UTICA (B) 5/28 = 0,17
UGTT (C) 3/10 = 0,30
BIT (D) 3/10 = 0,30

ONUDI (E) 3/10 = 0,30
GIZ (F) 3/10 = 0,30

CONECT (G) 4/10 = 0,4
CITET (H) 4/26 = 0,26

CS (I) 2/6 = 0,33
LTDH (J) 1/3 = 0,33

INNORPI (K) 4/10 = 0,4
Coefficient de clustering moyen 0,31
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l’ONUDI (21,66) et de l’INNORPI (15,5). Ces organismes disposent, dans l’ordre, 
d’une capacité à jouer le rôle d’intermédiaire dans des projets RSE. A chaque 
initiative RSE, ces acteurs ont la plus grande fréquence à être intermédiaire 
entre deux autres acteurs. Ce que nous constatons à travers ces calculs de 
centralités c’est la prépondérance dans le réseau de quatre acteurs : l’UTICA, 
le CITET, l’ONUDI et l’INNORPI. Ils ont, dans l’ordre, une capacité de commu-
nication significative qui se traduit par une forte capacité à établir des relations 
avec les autres acteurs, ils sont proches des autres acteurs du réseau et se 
trouvent souvent placés sur le chemin entre deux autres nœuds. Ces organismes 
entretiennent des « liens forts »9 entre eux qui engendrent une certaine cohésion 
sociale (Granovetter, 2008), mais aussi un fort potentiel dans la diffusion de 
l’information (Granovetter, 1983), ce qui rend possible, dans notre cas, l’impli-
cation d’autres acteurs dans des initiatives RSE. Ces organismes ont une « portée » 
sur le réseau (Haythronthwaite, 1996) à mobiliser autour de la RSE, chacun 
selon sa vocation. Nous entendons par le terme « vocation », le champ d’action 
de l’organisme par rapport à la RSE et à sa caractérisation triple dimensions 
(environnement, société, économie) (voir tableau 3). Chacun de ces organismes 
est à la tête de « cliques », de sous-groupes totalement interconnectés d’acteurs 
(Haythronthwaite, 1996) qui entretiennent entre eux des « liens faibles »10 (Gra-
novetter, 2008). Ces organismes vont, chacun selon sa vocation, jouer le rôle 
d’intermédiaire entre ces acteurs à liens faibles. Par exemple, l’initiative de 
l’INNORPI pour diffuser l’ISO26000 a regroupé des organismes qui n’avaient 
pas forcément de relations entre eux. Nous retranscrivons le propos de R.G. 
membre du comité directeur de la LTDH : « Nous n’avions pas de relation avec le 
monde de l’entreprise et le patronat, car il y avait un rempart, la ligue des droits de 
l’Homme étant considérée comme un organisme gauchiste et était maudit par le 
régime Ben Ali. Le monde de l’entreprise es devenu accessible depuis notre adhésion 
au comité de pilotage de l’INNORPI dans le cadre de l’ISO26000, nous avons pu sortir 
de la sphère politique et nous rapprocher du monde de l’entreprise en côtoyant les 

9. Granovetter (2008, p.46), affirme que la force des liens dans un réseau résulte d’une combinaison non 
linéaire de la quantité de temps, de l’intensité émotionnelle ainsi que de l’intimité (confiance) et des 
services réciproques qui caractérisent ces liens. C’est les notes d’observation qui nous ont permis d’établir 
la force de ces liens ainsi que nos entretiens informels avec les protagonistes.
10. Dans un réseau les lignes qui constituent le seul chemin possible reliant deux acteurs sont toujours 
des liens faibles (Granovetter, 2008). 

différentes parties prenantes du comité de pilotage ». Concernant les relations, 
elles sont asymétriques, souvent activées par un organisme initiateur d’un 
programme RSE, lorsque ce dernier lance une action, il stimule sa « clique ». 
Certes les membres de cette clique vont interagir entre eux, mais toujours dans 
le cadre d’un comité de pilotage guidé par l’organisme initiateur. Une particularité 
concerne l’UTICA, qui n’a pas initié, à notre connaissance, de programme RSE 
dans le cadre de l’initiation à une norme, un label, un référentiel ou standard 
RSE mais dont le pouvoir dans ce réseau est un pouvoir en termes de liens et 
de réseautage en vue d’asseoir une image et après avoir été « orpheline de son 
principal support politique » (Koleva et Gherib, 2012, p.12). Le pouvoir comme une 
propriété du système relationnel dans lequel l’acteur occupe une position plus 
ou moins centrale (Lazega, 1994). L’UTICA se trouve ainsi dans l’obligation d’être 
un « pivot central » (Haythornthwaite, 1996), d’autant plus qu’elle doit faire face 
à la concurrence de la seconde organisation patronale CONECT créée en 2011. 
La CONECT est plus active en termes de RSE avec son label CONECT11, mais 
ayant moins de relations avec les organismes : 5/11 relations et 0 relation avec 
l’UTICA. La CONECT est dans une vision pragmatique12 de la RSE et l’UTICA 
dans une optique de pouvoir; cette organisation syndicale, ne l’oublions pas, a 
été « créée par et pour le pouvoir » (Koleva et Gherib, 2012, p. 13). La spécificité 
des relations dans ce réseau réside dans leur caractère « hétérarchique » 
(Geindre, 2005). Les relations entre ces organismes sont des relations de 
coopération et n’obéissent pas à une structure ascendante. Les liens entre les 
acteurs du réseau sont horizontaux lors de l’opérationnalisation des projets 
RSE. Ce que nous remarquons aussi dans ce réseau RSE, pour ce qui est des 
liens faibles ou des liens forts qui existent entre les organismes, c’est que ce 

11. La CONECT et le bureau Veritas Certifications décernent le label RSE Tunisie pour trois ans aux 
entreprises de toutes tailles qui se sont inscrites à ce programme et qui ont initié une stratégie RSE dans 
le cadre d’un cahier des charges élaboré par la CONECT. Le label est présenté aux entreprises comme 
un moyen et une opportunité de se positionner sur le marché et de renforcer leur compétitivité dans le 
cadre d’une stratégie RSE incrémentale qui vise l’anticipation de l’entreprise sur son environnement 
économique, social et écologique. Cette stratégie RSE et sa mise en œuvre est évaluée par la commission 
RSE de la CONECT qui décide de décerner soit le label RSE or, argent ou bronze. Au sein du réseau ce 
label est en concurrence avec le référentiel Pacte Mondial représenté et promu par l’irset.
12. Nous avons été membre de la commission RSE de la CONECT pendant six mois et avons pu nous 
rendre compte, en toute objectivité, du travail effectué sur le terrain par cette jeune organisation patronale 
avec la réalisations de projets RSE concrets en collaboration avec les entreprises dans le cadre de son 
label RSE, ce qui n’est pas le cas de figure de l’UTICA, qui est plus dans une action politique.
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sont tous des liens hétérophiles, c’est-à-dire entre des organismes à différentes 
vocations. Ce qui est un cas particulier car plusieurs études (Krackhardt, 1992; 
Charles et Mongeau, 2005) montrent que les liens forts sont homophiles, alors 
que les liens faibles sont hétérophiles. Les quatre organismes à forte centralité 
à savoir l’UTICA, le CITET, l’ONUDI et l’INNORPI (liens forts) ont tous les quatre 
des vocations différentes et sont donc hétérophiles, ce qui expliquerait la 
présence de « cliques ». Le rapport entre la structure du réseau et le compor-
tement des acteurs est assuré par la notion de rôle (Lazega, 1994), qui se traduit 
ici par l’idée de vocation. Nous expliquons ce résultat de deux manières : La 
première c’est que les organismes qui ont la même vocation ne trouvent pas 
d’intérêt à avoir des liens entre eux. Bien au contraire ils sont dans une situation 
de concurrence, chacun défendant son propre outil RSE (Pacte Mondial pour le 
BIT et l’IRSET dix ans plus tard; l’ISO 26000 pour l’INNORPI; le label CONECT 
pour la CONECT) la RSE étant aussi un enjeu de pouvoir et de légitimité. Une 
autre explication à cet état de fait, réside dans l’aspect « pluridimensionnel » en 
référence à la notion de dimension triple de la RSE (Capron et Quairel Lanoizelée, 
2004). Cette déclinaison en fait un concept multisectoriel de la RSE où chacun 
de ces organismes va agir et gérer ses relations selon sa vocation qui entre dans 
le cadre de ces trois axes. Nous pouvons, à la lumière de cette discussion, définir 
la structure du réseau des organismes diffuseurs de la culture RSE en Tunisie 
et ses caractéristiques comme suit : Il s’agit d’un réseau avec une structure « petit 
monde » (Milgram, 1967) caractérisée par une distance géodésique moyenne 
faible (1,58) et par un coefficient de cluestering relativement élevé (0,31). Les 
réseaux de type « petit monde » se caractérisent par la présence de nombreuses 
grappes ou cliques. Il s’agit d’un réseau basé sur des relations asymétriques, 
mais hétérarchiques caractérisées par une coopération entre ces organismes 
qui n’obéit pas à une structure ascendante. Ces liens sont hétérophiles (à diffé-
rentes vocations), ce réseau a donc une structure, relativement décentralisée et 
constituée d’un maillage d’éléments séparés (Assens, 1995). Concernant les 
interactions entre ces parties, elles s’effectuent en parallèle, parfois en com-
plément mais souvent en concurrence les unes avec les autres (Ibid). Pour ce 
qui a trait au processus d’autorégulation (Perez, 1990), le réseau dans ce cas est 
asynchrone puisque chaque cellule s’active de manière autonome, à liaisons 
partielles chaque cellule est reliée à l’autre au gré des occasions. Les relations 
entre ces organismes sont certes horizontales. Cependant, et nous l’avons 

expliqué, les initiatives découlent le plus souvent d’une volonté d’institutions 
étatiques. Les connexions du réseau sont asynchrones car elles sont dépendantes 
de l’administrateur central et contingentes à d’autres facteurs. Les explications 
de ces constats sont fournies par notre analyse qualitative dont les résultats et 
la discussion sont présentés dans le section suivante.

Résultat de l’analyse de contenu : Le tableau N° 7 regroupe les différentes 
catégories thématiques, résultats de l’analyse de contenu et issues de la grille 
d’analyse relative au réseau d’organismes diffuseurs de la culture RSE.

Discussion : un réseau asynchrone à cause 
d’inerties multiples
Le recoupement de l’analyse quantitative précédente avec l’analyse de contenu 
a permis la discussion suivante : La majorité des organismes sont unanimes 
quant à la définition d’un réseau. Il doit être à la fois une plateforme informa-
tionnelle permettant le partage et la capitalisation des connaissances. Ils 
évoquent le réseau comme un lieu de management des connaissances, d’une 
part et d’autre part comme une structure d’encadrement pour les organisations 
désireuses de se lancer dans un processus RSE. Cette structure d’encadrement, 
qu’est le réseau, doit contribuer à la sensibilisation, à la formation et à l’accom-
pagnement des organisations en termes de RSE. Cette description est l’archétype 
d’un réseau RSE. Toutefois, le réseau actuel n’assure pas toutes ces fonctions. 
Ces organismes, certes, agissent en tant que structure d’encadrement à travers 
des actions de sensibilisation, de formation ou lors de processus d’accompa-
gnement, mais il y a un problème patent en termes de capitalisation des connais-
sances. Le délégué général de l’ORSE F.F., tient les propos suivants : « Ces 
organismes ne communiquent pas entre eux, ils font beaucoup de choses, mais ils 
ignorent ce que font les uns les autres. Vous savez, il m’est même arrivé de tomber 
sur des rapports qui ont été fait par la GIZ et qui étaient inconnus du Ministère, je 
trouve cela aberrant, c’est pour cela que l’idée d’une plateforme informationnelle 
est susceptible de mieux faire connaître ce qui se fait par ces organismes ». Ce 
problème est caractéristique de ce réseau et les acteurs en sont conscients; 
ils souhaiteraient une approche plus participative, une coopération volontaire 
qui ne dépend pas de l’administrateur central, un fonctionnement plus transversal 
quant à la prise de l’initiative de projets ou de programmes RSE. Pour le moment, 
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le seul mode de coopération dans ce réseau est la convention ou le comité de 
pilotage et cette coopération se fait selon un procédé institutionnel. Ces modes 
de coopération se font souvent sous le regard de l’administrateur central, 
omniprésent dans ce réseau. En effet, ce réseau fait face à trois catégories 
imbriquées de problèmes : Des problèmes politiques inhérents à la centralisation 
de l’administrateur (Etat) à travers la tutelle des activités, desquels résultent 
des problèmes techniques relatifs au fonctionnement du réseau. La centralisation 
du pouvoir est qualifiée par Zghal (2008) d’« inertie ». Cette inertie, serait à 
l’origine de cette absence de coordination et de cette dispersion des actions. 
M.A Expert conseil auprès du Secrétaire Générale de l’UGTT, ex Directeur 
exécutif de l’UGTT, nous livre les propos suivants : « Le réflexe de l’administrateur, 
c’est qu’il veut tout faire lui-même, il ne reconnaît pas le rôle des autres parties 
prenantes, il monopolise la prise de décision, alors que l’esprit RSE est la participation 
et la prise en compte des intérêts de l’autre en l’associant dans la prise de décision. 
J’ai l’impression que le changement est piloté par l’administration au détriment 
d’autres organismes ». Nous avons vu, précédemment, comment la RSE en Tunisie 
obéit à une institutionnalisation et une rationalisation de sa diffusion. Les acteurs 
du réseau sont tributaires de cette « cage de fer » (Weber, 2004) où seule l’ad-
ministration « régule » les actions de ces acteurs. Malgré cet effort de régulation 
de la part des autorités publiques, émergent des conflits d’intérêts tacites que 
nous décelons à travers l’« égo » des organismes, voulant s’attribuer les retom-
bées positives de leurs actions. Cette notion d’égo ne se réfère pas à des per-
sonnes, en l’occurrence les responsables des organismes, mais plutôt à la 
stratégie que ces organismes adoptent à l’égard de la RSE pour tirer, éventuel-
lement, profit des retombées en termes de légitimité qu’offre la communication 
autour de la RSE. La Vice Présidente de la CONECT D.G : « Avec le label RSE, 
nous voulons être l’organisme leader dans la diffusion de la RSE. ». La directrice 
de la communication, formation, documentation et information à l’INNORPI N.R 
ajoute : « L’INNORPI est l’organisme leader car c’est un organisme fédérateur, nous 
faisons les normes et la certification et nous impliquons toutes les parties prenantes ». 
Pour le responsable développement durable et RSE à l’UTICA A.G : « L’UTICA 
est un acteur central leader fédérateur en termes de réseautage et de diffusion de 
l’information ». On peut voir derrière ces propos une quête de reconnaissance 
eu égard aux efforts consentis mais la RSE est un enjeu suscitant un jeu de 
pouvoir et chaque acteur veut s’accaparer ses retombées positives. 

TABLEAU 7

Tableau des catégories thématiques issues de l’analyse de 
contenu relative au réseau macro

Catégorie 
thématique Thème Sous-thème
Rôle du réseau 
RSE

Plateforme 
informationnelle 
RSE

Collecte, analyse et l’information

Partage et capitalisation des connaissances

Diffusion des bonnes pratiques

Management des connaissances

Structure 
d’encadrement 

Sensibilisation

Formation

Accompagnement 

Fonctionnement 
du réseau

Approche 
participative
volontaire

Coopération volontaire

Echange d’expériences

Un fonctionnement transversal

Mode de 
coopération

Conventions et comité de pilotage

Problèmes du 
réseau : inerties 
(Friedberg, 
1997; 
Zghal, 1994)

Problèmes 
politiques

Enjeux de pouvoir
Conflit d’intérêts et désorganisation

Tutelle des activités

La Centralisation de l’administrateur

Absence de stratégie commune

Ego des organismes

Problèmes 
techniques

Absence de coordination et dispersion des efforts

Eparpillement des organismes

La RSE concept pluridimensionnel 
(multisectoriel)

Absence d’un leader fédérateur

Problèmes liés aux 
« traits culturels » 
(Malinowski, 1968; 
Radcliffe Brown, 
1969)

Manque de culture de l’écrit et de la restitution

Absence d’évaluation et de mesure des acquis

Dépendance des organismes de 
l’administrateur

Absence de régularité dans les relations
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Cependant, dans cette « arène politique » (Mintzberg, 1986), à travers ses « cliques », 
le réseau avec ses connexions alternatives et concurrentes, souffre d’une « inertie 
structurelle » qui « se nourrit de l’ambigüité du contexte » (Friedberg 1997, p. 346). 
La compétence est source de pouvoir (Ibid). Chaque organisme, selon son champ 
de compétence ou sa vocation, est convaincu d’être le leader. L’idée d’un acteur 
fédérateur du réseau a été évoquée par plusieurs responsables d’organismes, 
dont le coordinateur des activités au BIT J.B.H.B pour qui : « Il faut qu’il y ait un 
noyau ou un acteur fédérateur, une entité qui chapeaute et qui coordonne les activités 
de ces organismes. ». L’acteur fédérateur pourrait être un coordinateur neutre 
entre les organismes13, résorbant ainsi ces déséquilibres au niveau de la coopé-
ration et l’absence de coordination qui mènent à l’éparpillement des efforts des 
organismes. Un « acteur tiers » (Geindre, 2005) qui serait amené, également, à 
gérer le problème de pluri- dimensionnalité de la RSE, l’Etat n’étant pas le seul 
moyen pour induire la coopération. Une tierce partie est souvent chargée de cette 
mission dans le but d’atténuer l’impact de l’intérêt personnel et construire 
l’équivalent d’un ordre privé qui permettrait une coopération locale (Schmitter, 
1990). Cet acteur tiers disposant d’une capacité d’action permettrait de « restructurer 
le contexte d’action » (Friedberg 1997, p. 282) des participants au réseau. Il pourrait 
être le générateur d’un « ordre local », « un construit politique relativement autonome, 
qui assure l’articulation et l’ajustement de leurs intérêts et …des buts collectifs » 
(Friedberg 1997, p. 26). L’acteur tiers serait, donc, le « traducteur » (Callon, 1986) 
et l’initiateur d’une « capacité d’action » en activant le réseau autour de programmes 
RSE complémentaires et non concurrents les uns des autres. Il mettrait fin, ainsi, 
à la dispersion des efforts et du « capital social » (Bourdieu, 1980) accumulé depuis 
plus d’une décennie d’actions. Il s’agit, en définitive, pour ce traducteur de provoquer 
des activations des nœuds qui soient concourantes et convergentes vers un méga 
objectif résultat d’une décision collégiale. La figure de l’« entrepreneur politique » 
à travers son « approche agrégative » mise en avant dans le cadre de ce réseau 
peut laisser place à cet acteur tiers dans « une approche intégrative ». Il serait plus 
susceptible de créer un élan autour de la reconnaissance des valeurs partagées 
et « internalisées » de ces organismes avec une « vision d’avenir enracinée » 

13. Pendant que nous rédigions cet article en 2019, nous avons eu écho à travers un expert RSE du réseau, 
que le Ministère de l’environnement et des affaires locales a entrepris de réunir l’ensemble des parties 
prenantes de ce réseau dans le cadre d’une stratégie RSE nationale. Il ne s’agit pas dans ce cas de l’acteur 
tiers que nous proposons, ce Ministère représentant pour nous une figure des pouvoirs publics dont nous 
avons souligné l’omniprésence dans le champ RSE en Tunisie. Mais cette initiative corrobore nos résultats 
quant à l’absence d’un acteur fédérateur du réseau.

(Pesqueux, 2010, p. 7). L’état actuel du réseau que nous étudions est contingent 
à d’autres facteurs que nous avons qualifiés de problèmes liés aux « traits culturels » 
(Malinowski, 1968; Radcliffe Brown, 1969). Nous discutons dans ce qui suit de 
l’état du réseau à travers la variable complexe que représente la culture. Cette 
thématique a émergé de l’analyse de contenu comme « un modèle qui structure 
les comportements sociaux » Perrineau (1975, p. 960). Même si ces facteurs culturels 
sont latents et relèvent du domaine de l’invisible, ils demeurent très présents 
dans nos résultats et sont susceptible d’enrichir, par les explications qu’ils 
fourniront, le pourquoi de l’état du réseau que nous étudions. Nous ne considérons, 
donc, pas la culture comme une variable résiduelle qui explique ce que l’on peut 
expliquer par d’autres variables. Les rôles dans un réseau n’étant pas uniquement 
le lieu d’intersection de l’individuel et du social, mais aussi du culturel et du 
relationnel (Lazega, 1994). Pour Malinowski et l’école fonctionnaliste la forme 
des traits culturels ne peut être détachée de leur fonction dans le tout social 
(Perrineau, 1975). Nous entendons par culture : « Un système de valeurs, de règles 
et de représentations intériorisées qui orientent les comportements individuels et 
collectifs, fondent les systèmes d’organisation sociaux et donnent un sens normatif 14 
à tout objet matériel ou social. » (Zghal, 1994, p.103). Ces traits culturels s’articulent 
comme suit : un manque de culture de l’écrit et de la restitution; une absence 
d’évaluation et de mesure des acquis; une dépendance des organismes de l’ad-
ministrateur et une absence de régularité dans les relations. Ce qui a permis de 
mettre ces sous-thèmes sous le thème « trais culturels », c’est que malgré la 
divergence qui existe au niveau de la vocation des organismes, il existe une 
convergence au niveau des comportements, qui font que ces traits constituent 
des « inerties » (Zghal, 1994). Ces traits culturels endiguent l’activation des nœuds 
du réseau ou entraînent une activation parallèle à travers des programmes RSE 
concurrents les uns par rapport aux autres. En ce qui concerne le manque de 
culture de l’écrit et de la restitution, nous constatons que hormis la GIZ (allemande) 
qui a lancé une étude sur les entreprises qui ont adhéré au Pacte Mondial depuis 
2005 et une seconde étude réalisée en 2012 « Bigger picture » sur l’état des lieux 
de la RSE en Tunisie, aucun des organismes du réseau n’a pris l’initiative de 
mesurer l’impact des actions RSE menées au cours de ces dix dernières années. 
Ce qui va dans le sens de la particularité culturelle des organismes tunisiens. 
Labaronne et Gana Oueslati (2011) constatait lors d’une étude sur le cadre 

14. « Nous utilisons ce concept dans le sens d’a-rationnel et de contingent, dans la mesure où le sens attribué 
par une culture à un objet quelconque n’obéit à aucune nécessité logique ». (Zghal, 1994, p.103).
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institutionnel de la RSE dans les PME maghrébine, une culture basée plus sur 
l’oral que sur l’écrit. Les organismes tunisiens de ce réseau vont dans le sens de 
ce constat. « … Nous sommes les pionniers des occasions perdues. On s’enthousiaste 
pour des initiatives et on passe vite à autre chose, sans évaluer et sans mesurer les 
acquis. C’est ancré en nous, nous sommes comme cela. Le problème c’est qu’il n’y a 
pas d’outils de suivi pour savoir si telle entreprise a avancé ou s’est arrêtée et pour 
quelle raison. » M.A Expert conseil auprès du Secrétaire Général de l’UGTT, ex 
Directeur exécutif de l’UGTT. Il semblerait que ce « flou » soit entretenu laissant 
plus d’espace à l’action aux organismes et plus de marges de libertés « pour 
mettre en œuvre des stratégies en vue de réaliser des objectifs particuliers…..le flou 
c’est la négation du pouvoir centralisé » (Zghal, 1994, p. 191). Ce « flou » (Ibid) est 
visible aussi dans l’irrégularité des relations entre les organismes, qui avec le 
manque de culture de l’écrit et de la restitution ainsi que l’absence d’évaluation 
et de mesure des acquis, semblent constituer des « valeurs pivotales » (Schein, 
1965) partagées par les organismes et des « inerties » Zghal (1994) qui ralentissent 
l’activation des nœuds. Il semblerait que ce libre champ laissé à l’ambigüité soit 
génotypique et propre à la culture tunisienne, notamment concernant le rapport 
que le tunisien a au temps. Le temps étant un concept culturel puissant (Hall, 
1984). Boudabbous (2005) qualifie ce rapport d’un cercle au contour flou avec une 
faible orientation future, obéissant ainsi à la règle de l’instantanéité. Ce que Hall 
(1984) qualifie de culture « non agérique ». Même si les Tunisiens ont une orientation 
future plus forte que les Arabes dans leur ensemble, ils ont tendance à fonctionner 
en temps réel et à adapter leurs actions aux délais (Bouderbala et al., 2017). Le 
dernier trait culturel que nous avons constaté est celui de la dépendance des 
organismes publics de leur administration. Il est évident qu’il y a une dépendance 
hiérarchique (tutelle), mais au-delà de cette considération, il semblerait que ces 
organismes aient tous développé « une personnalité de base forgée sous l’effet des 
institutions » en l’occurrence l’Etat, qui « se retrouve chez les responsables à un 
niveau psychique profond » (Zghal, 1994, p.59). Ils sont conditionnés par une sorte 
de « paternalisme » qui fait que les subordonnés supposent que le pouvoir central 
nourrit un préjugé favorable à leur égard (Zghal, 2008). Les propos des respon-
sables suivants illustrent notre réflexion : La directrice de la communication, 
formation, documentation et information à l’INNORPI N.R, affirme ce qui suit : 
« La stratégie de l’INNORPI est de collaborer avec toutes les parties prenantes selon 
leur représentativité, mais aussi selon les priorités telles qu’elles sont définies par 
notre ministère de tutelle ou par le Gouvernement. ». Le Chef de service qualité de 

l’environnement au CITET E.B, pense que : « La stratégie du CITET est dictée par 
sa vocation, il œuvre à promouvoir tout outil pour le développement durable, nous 
exécutons la stratégie nationale en matière de développement durable. ». La dépen-
dance de l’administrateur central dans la mise en place de projets RSE, semble 
être une « valeur propre » aux responsables d’organismes publics qui constituent 
une « subculture » de ce réseau (Zghal, 1994). Il ressort de cette analyse que ce 
réseau fait l’objet d’un « encastrement culturel » où les aspects culturels condi-
tionnent, voire façonnent les institutions économiques (Zukin et DiMaggio, 1990).

Contribution de la recherche : Le recoupement des résultats de l’analyse 
quantitative et qualitative ont permis de générer des apports à travers les 
propositions théoriques suivantes. Ces propositions sont des réponses aux sous 
questions de recherche 3 et 4 : Quelles sont les relations des organismes ? 
4. Comment fonctionne ce réseau ? discutées plus haut. Ces propositions peuvent 
être mises à l’épreuve en les confrontant à d’autres terrains d’études dans des 
contextes similaires de pays émergents.

P1 : Le réseau RSE en Tunisie fait l’objet d’un encastrement politique où la 
RSE est une institution de l’Etat.

P2 : La structure du réseau est tributaire de cet encastrement politique qui 
conditionne les attributs relationnels des organismes (interactivité des relations 
et interdépendances en tout type de ressources).

P3 : Les objets institutionnels (normes ISO, Pacte Mondial, Référentiel National 
de Gouvernance) représentent un motif déterminant d’existence du réseau et 
un vecteur essentiel de la diffusion de la RSE en Tunisie.

P4 : Lorsque le réseau RSE est asynchrone c’est parce qu’il est l’objet d’inerties 
inhérentes aux attributs contextuels (culture nationale) et à des facteurs struc-
turels (gouvernance et politique de mise en œuvre de la RSE).

P5 : L’encastrement politique du réseau constitue un facteur d’inertie du 
réseau inhérent aux attributs contextuels tels que les objectifs que poursuivent 
les acteurs. Ces attributs contextuels contraignent le fonctionnement et l’évo-
lution du réseau

P6 : L’encastrement culturel du réseau constitue un facteur d’inertie du 
réseau relatif aux attributs contextuels tels que la culture des acteurs locaux 
qui contraint les acteurs étrangers à s’y adapter pour assurer la mise en œuvre 
de projets RSE.
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P7 : La structure du réseau est déterminée par la vocation des organismes 
inhérente aux attributs organisationnels tels que le champ d’action des 
organismes.

P8 : L’intervention d’un acteur tiers fédérateur, neutre, autre que les institutions 
étatiques, redynamiserait le réseau à travers la création d’un système d’action et 
d’un ordre local qui permettrait de réguler les attributs processuels (processus 
d’intervention et d’évaluation) et les attributs relationnels du réseau 

(interdépendances de ressources : financière, information et confiance et contrôle). 
L’acteur tiers serait garant du capital social du réseau RSE et de la régularité de la 
coopération. La figure 7 suivante récapitule les contributions de la recherche selon 
la méthode de process tracing basée sur l’explication de résultats et qui consiste 
à élaborer une explication minimalement suffisante d’un résultat particulier, la 
suffisance étant définie comme une explication qui rend compte de tous les aspects 
importants d’un résultat sans redondances (Beach et Brun Pedersen, 2013).

FIGURE 7

Explication de l’état du réseau des organismes diffuseurs de la culture RSE en Tunisie en 2015 selon la méthode de process tracing 
centrée sur le cas et l’explication des résultats 

Mécanismes causaux explicatifs de l’Etat du réseau : 
Objets institutionnels (normes ISO, Pacte Mondial, Référentiel National de 
Gouvernance)  motif déterminant d’existence du réseau.

Structure du réseau déterminée par la vocation des organismes inhérente aux 
attributs organisationnels tels que le champ d’action  des organismes.

Encastrement politique (RSE institution de l’Etat)     qui conditionne les attributs 
relationnels des organismes (interactivité des relations et interdépendances 
en tout type de ressources) et la structure du réseau              Inerties inhérentes 
aux attributs contextuels (objectifs poursuivis par les acteurs) et à des facteurs 
structurels (gouvernance et politique de mise en œuvre de la RSE)

Encastrement culturel               Inertie du réseau relative aux attributs contextuels 
(culture des acteurs locaux qui contraint les acteurs étrangers à s’y adapter 
pour assurer la mise en œuvre de projets RSE.)

Faits du cas : Etat du réseau en 2015
Réseau avec une structure « petit monde » se caractérisent 
par la présence de nombreuses grappes ou cliques. Il est 
basé sur des relations asymétriques, mais hétérarchiques 
caractérisées par une coopération entre ces organismes 
qui n’obéit pas à une structure ascendante. Les liens sont 
hétérophiles (à différentes vocations) avec une structure, 
relativement décentralisée et constituée d’un maillage 
d’éléments séparés. Les interactions s’effectuent en 
parallèle, parfois en complément mais souvent en 
concurrence les unes avec les autres. Le réseau est 
asynchrone puisque chaque cellule s’active de manière 
autonome, à liaisons partielles chaque cellule est reliée à 
l’autre au gré des occasions.  

Alternative proposée
Intervention d’un acteur tiers fédérateur, neutre, autre que les institutions étatiques, pour redynamiser le réseau à travers 
la création d’un système d’action et d’un ordre local qui permettrait de réguler les attributs processuels (processus 
d’intervention et d’évaluation) et les attributs relationnels du réseau (interdépendances de ressources : financière, information 
et confiance et contrôle). L’acteur tiers serait garant du capital social du réseau RSE et de la régularité de la coopération.

Source : Adapté de la figure 2.4 de Beach et Brun Pedersen (2013, p.20)
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Conclusion
L’intérêt de cet article réside dans son ouverture sur une forme d’organisation 
particulière comme le réseau RSE à travers une approche méso, peu commune, 
qui a permis un apport empirique à travers les propositions qu’il apporte pour 
tous ceux qui s’intéressent aux modalités de diffusions de la culture RSE en 
Tunisie ou dans d’autres contextes similaires tels que les pays émergents 
d’Afrique ou d’Asie et sur lesquels il existe peu de travaux.

En Tunisie, il n’existe pas de travaux ayant traité de la RSE à un niveau méso et 
portant sur le réseau RSE. Les propositions, que nous avons émises, ont mis en 
évidence les mécanismes causaux de l’état du réseau des organismes diffuseurs 
de RSE avec une alternative, celle d’un acteur tiers indépendant qui régulerait le 
fonctionnement du réseau afin de contourner les inerties et les problèmes liés à 
l’administrateur public que nous avons évoqués dans l’analyse. Lazéga (2001, 
2012, 2016) préconise l’institutionnalisme néo-structural où il est utile d’identifier 
des infrastructures relationnelles spécifiques dans des contextes socialement 
organisés pour aider les processus de régulation (Lazéga, 2017). Les institutions 
telles que l’Etat ou les Ministères incarnent des valeurs, mais le problème est 
que ce qui est bon pour le système opérationnel ne sert pas nécessairement les 
normes ou les idéaux que l’institution est supposée défendre (Selznick, 1992, 
p. 244). En définitive, la configuration de la diffusion de la RSE dans le contexte 
tunisien relève d’une RSE politique où la RSE est une institution de l’Etat responsable 
d’inerties au niveau du réseau des organismes qui la diffusent. L’acteur tiers (P8) 
pourrait y assurer une délibération (Habermas, 2005) définie comme un échange 
langagier rationnel entre acteurs égaux qui avec des conditions éthiques impé-
rativement respectées, donne lieu à un accord. L’idée de l’acteur tiers est en 
réponse au fait que ces forces institutionnelles ne se réduisent pas à une symbolique 
pour apaiser les demandes de certaines parties prenantes, en l’occurrence l’Etat, 
mais à de véritables actions et politiques de RSE par lesquelles les entreprises 
peuvent engager un processus RSE effectif. Cette idée d’acteurs tiers pourrait 
faire l’objet d’une recherche intervention, mettant à l’épreuve nos propositions 
théoriques tout en générant un changement, au niveau de ce réseau.

Par ailleurs, outre les propositions prescriptives, des propositions descrip-
tives P1/P2/P3/P5/P6, rejoignent les travaux de Peng et Pleggenkuhle-Miles (2009) 
qui affirment que la dimension institutionnelle et la dimension culturelle sont 
imbriquées dans les pays émergents, ainsi que les travaux de (Khanna et Palepu, 

1997) qui affirment l’inefficacité des mécanismes institutionnels dans ces pays 
émergents. Nous avons, à travers cette recherche, démontré l’encastrement 
culturel qui conditionne le fonctionnement du réseau ce qui est confirmé par 
Amaeshi et al. (2006) qui expliquent que la RSE en Afrique est culturellement 
ancrée. Jamali et Neville (2011) font le constat qu’au Liban la légitimité de la RSE 
repose sur la culture nationale et les valeurs religieuses qui transcendent la valeur 
globale où cette RSE est en partie culturellement constituée et où sont en jeu des 
normes et institutions culturelles et religieuses informelles. Nous avons montré, 
également, comment les mécanismes institutionnels à travers l’Etat sont porteurs 
d’inerties à cause de cette encastrement culturel et politique.

Actuellement nous ne sommes pas, tout à fait, dans la configuration du scénario 
pessimiste évoqué par Koleva et Ghérib (2012) où l’on reproduit la soumission de 
l’économique au politique, et où la trajectoire de la RSE en Tunisie n’évolue que 
faiblement et reste cantonnée à une expression « minimaliste ». Les acteurs du 
réseau se sont réunis en 2019 dans le cadre de l’élaboration d’une stratégie 
nationale de RSE. Cette action a été initiée par le Ministère de l’environnement. 
Nous ne sommes pas dans, non plus, dans le second scénario, plus optimiste, de 
Koleva et Gherib (2012) qui laisse une place au partage des tâches entre État et 
entreprise plus importante avec une diversité de formes de RSE. Le changement 
systémique de gouvernance publique tarde à venir malgré la diversité des acteurs 
et le renforcement de la société civile en faveur de la diffusion de la RSE. Cette 
RSE participative reste régulée et contrôlée par l’Etat. Cependant, même si 
Ben Rhouma et Koleva (2020), confirment notre propos concernant le dévelop-
pement de la RSE en Tunisie postrévolutionnaire, en disant qu’elle résulte d’un 
isomorphisme normatif à travers un processus de nature exogène découlant des 
interactions entre les promoteurs de la RSE au niveau international et l’État, elles 
le nuancent en affirmant que la RSE en Tunisie est aussi le résultat d’un processus 
endogène. Ce processus renvoie à la prise de conscience par un nombre croissant 
d’entreprises de la nécessité de gestion du risque social et communautaire dans 
un contexte marqué par la multiplication des revendications sociales et la meilleure 
structuration de la société civile.

Cette recherche exploratoire propre au contexte tunisien, malgré ses contri-
butions tangibles, reste idiographique et accuse, donc, des limites certaines 
par rapport aux questions de validité interne et de fiabilité.



Diffusion des principes de responsabilités sociales aux entreprises : Cas d’un réseau dans le contexte tunisien post révolution 221

Bibliographie
Acquier, Aurélien et gond, Jean Pascal (2007). « Aux sources de la responsabilité sociale 

de l’entreprise : à la (re) découverte d’un ouvrage fondateur, Social Responsibilities 
of the Businessman d’Howard Bowen », Finance Contrôle Stratégie, Vol.10, N° 2, juin 
2007, p. 5-35.
Google Scholar

AguiniS, Herman (2011). « Organizational responsibility : Doing good and doing well », 
dans S. Zedeck (sous la direction de), handbook of industrial and organizational psycho-
logy (Vol. 3), p. 855-879. Washington, DC : American Psychological Association.
Google Scholar https://doi.org/10.1037/12171-024

AmAeShi, Kenneth M, Bongo, C Adi, Ogbechie, Chris et O AmAo Olufemi (2006), » CSR in 
Nigeria : Western Mimicry or Indigenous Influences ?”, The Journal of Corporate 
Citizenship, 24, p. 83–99.
Google Scholar

AmBlArd, Henri; Bernoux, Philippe; herreroS, Gille et liviAn, Yves Frédéric (2005). Les 
nouvelles approches sociologiques des organisations, Le Seuil, Paris, 291 p.
Google Scholar

Assens, Christophe (1995). « Connexionnisme et théorie des organisations », Cahier de 
recherche du DMSP, Université Paris-Dauphine, Novembre, N° 240, p. 1-15.
Google Scholar

ASSenS, Christophe (2013). Le Management des Réseaux : tisser du lien social pour le bien 
être économique, Editions de Boeck, 168 p.
Google Scholar

BArdin, Laurence (1977). L’analyse de contenu, Presses Universitaires de France, PUF, 
coll. « Le psychologue », 240 p.
Google Scholar

BeAch, Derek et Brun PederSen, Rasmus (2013). Process-Tracing Methods : Foundations and 
Guidelines, Ann Arbor MI : University of Michigan Press.
Google Scholar https://doi.org/10.3998/mpub.10072208

Ben rhoumA, Amel et kolevA, Petia (2020). « Quel modèle émergent de RSE dans la Tunisie 
postrévolutionnaire ? Résultats d’une étude empirique », Revue de l’organisation 
responsable, Vol. 15, N° 1, p.17-30.
Google Scholar https://doi.org/10.3917/ror.151.0017

Bonneveu, Elise et cAlme, Isabelle (2010). « Le processus d’appropriation d’une démarche 
RSE par des dirigeants de petites entreprises : Rôle et portée d’une démarche collective 
menée au sein d’un réseau de pairs », 10éme Congrès International Francophone en 
Entrepreneuriat et PME, Bordeaux, 27-29 octobre.
Google Scholar

Bonneveux, Elise et SAulquin, Jean Yves (2009). « L’appropriation de la RSE par les dirigeants 
de PME. Le réseau comme vecteur d’apprentissage managérial », Management & 
Avenir, Vol. 23, N° 3, p. 170-186.
Google Scholar https://doi.org/10.3917/mav.023.0170

BoudABBouS, Sami (2005). « Approche culturelle des rapports entre Tunisiens et Occidentaux 
dans le cadre des activités d’une entreprise en Joint Venture », La Revue des Sciences 
de Gestion, Vol. 213, N° 3, p. 81-91.
Google Scholar https://doi.org/10.3917/rsg.213.0081

BouderBAlA, Rim; eljAmmi, Jihen; gheriB, Jouhaina (2017). « Is Hofstede’s model worth 
using in Tunisia ? », Working paper, 5ème Symposium Scientifique de l’Université de 
la Manouba, Avril 2017.
Google Scholar

Bourdieu, Pierre (1980). « Le capital social », Actes de la recherche en sciences sociales, 
Vol. 31, N° 1, p. 2-3.
Google Scholar

Bowen, Howard R. (1953). Social Responsibilities of the Businessman, Harper and Brothers.
Google Scholar

BrodhAg, Christian, Sophie Peillon, Nadine duBruc, Florent Breuil (2011). « Responsabilité 
sociétale et développement durable : un enjeu pour les PME. PME, innovation et 
gestion des actifs intellectuels », OSEO. PME 2011 : Rapport sur l’évolution des PME, 
Documentation française, p. 179-197.
Google Scholar

cAllon, Michel (1986). « Eléments pour une sociologie de la traduction - La domestication 
des coquilles Saint-Jacques et des marins pêcheurs dans la baie de Saint-Brieuc », 
L’Année sociologique, N° 36, p. 169-208.
Google Scholar

cAPron, Michel et quAirel lAnoizelée, Françoise (2004). Mythes et réalités de l’entreprise 
responsable : acteurs, enjeux, stratégies, La Découverte, collection « Entreprise & 
Société », Paris, 252 p.
Google Scholar

http://scholar.google.com/scholar?q=Acquier,%20Aur%C3%A9lien%20et%20Gond,%20Jean%20Pascal%20(2007).%20%C2%AB%C2%A0Aux%20sources%20de%20la%20responsabilit%C3%A9%20sociale%20de%20l%E2%80%99entreprise%C2%A0:%20%C3%A0%20la%20(re)%20d%C3%A9couverte%20d%E2%80%99un%20ouvrage%20fondateur,%20Social%20Responsibilities%20of%20the%20Businessman%20d%E2%80%99Howard%20Bowen%C2%A0%C2%BB,%20Finance%20Contr%C3%B4le%20Strat%C3%A9gie,%20Vol.10,%20N%C2%B0%C2%A02,%20juin%202007,%20p.%C2%A05-35.
http://scholar.google.com/scholar?q=Aguinis,%20Herman%20(2011).%20%C2%AB%C2%A0Organizational%20responsibility%C2%A0:%20Doing%20good%20and%20doing%20well%C2%A0%C2%BB,%20dans%20S.%C2%A0Zedeck%20(sous%20la%20direction%20de),%20handbook%20of%20industrial%20and%20organizational%20psychology%20(Vol.%C2%A03),%20p.%C2%A0855-879.%20Washington,%20DC%C2%A0:%20American%20Psychological%20Association.
https://psycnet.apa.org/doi/10.1037/12171-024
http://scholar.google.com/scholar?q=Amaeshi,%20Kenneth%20M,%20Bongo,%20C%20Adi,%20Ogbechie,%20Chris%20et%20O%20Amao%20Olufemi%20(2006),%C2%A0%C2%BB%20CSR%20in%20Nigeria%C2%A0:%20Western%20Mimicry%20or%20Indigenous%20Influences%C2%A0?%E2%80%9D,%20The%20Journal%20of%20Corporate%20Citizenship,%2024,%20p.%2083%E2%80%9399.
http://scholar.google.com/scholar?q=Amblard,%20Henri;%20Bernoux,%20Philippe;%20Herreros,%20Gille%20et%20Livian,%20Yves%20Fr%C3%A9d%C3%A9ric%20(2005).%20Les%20nouvelles%20approches%20sociologiques%20des%20organisations,%20Le%20Seuil,%20Paris,%20291%C2%A0p.
http://scholar.google.com/scholar?q=Assens,%20Christophe%20(1995).%20%C2%AB%C2%A0Connexionnisme%20et%20th%C3%A9orie%20des%20organisations%C2%A0%C2%BB,%20Cahier%20de%20recherche%20du%20DMSP,%20Universit%C3%A9%20Paris-Dauphine,%20Novembre,%20N%C2%B0%C2%A0240,%20p.%C2%A01-15.
http://scholar.google.com/scholar?q=Assens,%20Christophe%20(2013).%20Le%20Management%20des%20R%C3%A9seaux%C2%A0:%20tisser%20du%20lien%20social%20pour%20le%20bien%20%C3%AAtre%20%C3%A9conomique,%20Editions%20de%20Boeck,%20168%C2%A0p.
http://scholar.google.com/scholar?q=Bardin,%20Laurence%20(1977).%20L%E2%80%99analyse%20de%20contenu,%20Presses%20Universitaires%20de%20France,%20PUF,%20coll.%20%C2%AB%C2%A0Le%20psychologue%C2%A0%C2%BB,%20240%C2%A0p.
mailto:Zaddemf_tn@yahoo.fr?q=Beach,%20Derek%20et%20Brun%20Pedersen,%20Rasmus%20(2013).%20Process-Tracing%20Methods%C2%A0:%20Foundations%20and%20Guidelines,%20Ann%20Arbor%20MI%C2%A0:%20University%20of%20Michigan%20Press.
https://doi.org/10.3998/mpub.10072208
http://scholar.google.com/scholar?q=Ben%20Rhouma,%20Amel%20et%20Koleva,%20Petia%20(2020).%20%C2%AB%C2%A0Quel%20mod%C3%A8le%20%C3%A9mergent%20de%20RSE%20dans%20la%20Tunisie%20postr%C3%A9volutionnaire%C2%A0?%20R%C3%A9sultats%20d%E2%80%99une%20%C3%A9tude%20empirique%C2%A0%C2%BB,%20Revue%20de%20l%E2%80%99organisation%20responsable,%20Vol.%C2%A015,%20N%C2%B0%C2%A01,%20p.17-30.
https://doi.org/10.3917/ror.151.0017
http://scholar.google.com/scholar?q=Bonneveu,%20Elise%20et%20Calme,%20Isabelle%C2%A0(2010).%20%C2%AB%C2%A0Le%20processus%20d%E2%80%99appropriation%20d%E2%80%99une%20d%C3%A9marche%20RSE%20par%20des%20dirigeants%20de%20petites%20entreprises%C2%A0:%20R%C3%B4le%20et%20port%C3%A9e%20d%E2%80%99une%20d%C3%A9marche%20collective%20men%C3%A9e%20au%20sein%20d%E2%80%99un%20r%C3%A9seau%20de%20pairs%C2%A0%C2%BB,%2010%C3%A9me%C2%A0Congr%C3%A8s%20International%20Francophone%20en%20Entrepreneuriat%20et%20PME,%20Bordeaux,%2027-29%C2%A0octobre.
http://scholar.google.com/scholar?q=Bonneveux,%20Elise%20et%20Saulquin,%20Jean%20Yves%20(2009).%20%C2%AB%C2%A0L%E2%80%99appropriation%20de%20la%20RSE%20par%20les%20dirigeants%20de%20PME.%20Le%20r%C3%A9seau%20comme%20vecteur%20d%E2%80%99apprentissage%20manag%C3%A9rial%C2%A0%C2%BB,%20Management%20&%20Avenir,%20Vol.%C2%A023,%20N%C2%B0%C2%A03,%20p.%C2%A0170-186.
https://doi.org/10.3917/mav.023.0170
http://scholar.google.com/scholar?q=Boudabbous,%20Sami%20(2005).%20%C2%AB%C2%A0Approche%20culturelle%20des%20rapports%20entre%20Tunisiens%20et%20Occidentaux%20dans%20le%20cadre%20des%20activit%C3%A9s%20d%E2%80%99une%20entreprise%20en%20Joint%20Venture%C2%A0%C2%BB,%C2%A0La%20Revue%20des%20Sciences%20de%20Gestion,%20Vol.%C2%A0213,%20N%C2%B0%C2%A03,%20p.%C2%A081-91.
https://doi.org/10.3917/rsg.213.0081
http://scholar.google.com/scholar?q=Bouderbala,%20Rim;%20Eljammi,%20Jihen;%20Gherib,%20Jouhaina%20(2017).%20%C2%AB%C2%A0Is%20Hofstede%E2%80%99s%20model%20worth%20using%20in%20Tunisia%C2%A0?%C2%A0%C2%BB,%20Working%20paper,%205%C3%A8me%20Symposium%20Scientifique%20de%20l%E2%80%99Universit%C3%A9%20de%20la%20Manouba,%20Avril%202017.
http://scholar.google.com/scholar?q=Bourdieu,%20Pierre%20(1980).%20%C2%AB%C2%A0Le%20capital%20social%C2%A0%C2%BB,%20Actes%20de%20la%20recherche%20en%20sciences%20sociales,%20Vol.%C2%A031,%20N%C2%B0%C2%A01,%20p.%C2%A02-3.
http://scholar.google.com/scholar?q=Bowen,%20Howard%20R.%20(1953).%20Social%20Responsibilities%20of%20the%20Businessman,%20Harper%20and%20Brothers.
http://scholar.google.com/scholar?q=Brodhag,%20Christian,%20Sophie%20Peillon,%20Nadine%20Dubruc,%20Florent%20Breuil%20(2011).%20%C2%AB%C2%A0Responsabilit%C3%A9%20soci%C3%A9tale%20et%20d%C3%A9veloppement%20durable%C2%A0:%20un%20enjeu%20pour%20les%20PME.%20PME,%20innovation%20et%20gestion%20des%20actifs%20intellectuels%C2%A0%C2%BB,%20OSEO.%20PME%C2%A02011%C2%A0:%20Rapport%20sur%20l%E2%80%99%C3%A9volution%20des%20PME,%20Documentation%20fran%C3%A7aise,%20p.%C2%A0179-197.
http://scholar.google.com/scholar?q=Callon,%20Michel%20(1986).%20%C2%AB%C2%A0El%C3%A9ments%20pour%20une%20sociologie%20de%20la%20traduction%20-%20La%20domestication%20des%20coquilles%20Saint-Jacques%20et%20des%20marins%20p%C3%AAcheurs%20dans%20la%20baie%20de%20Saint-Brieuc%C2%A0%C2%BB,%C2%A0L%E2%80%99Ann%C3%A9e%20sociologique,%C2%A0N%C2%B0%C2%A036,%20p.%C2%A0169-208.
http://scholar.google.com/scholar?q=Capron,%20Michel%20et%20Quairel%20Lanoizel%C3%A9e,%20Fran%C3%A7oise%20(2004).%20Mythes%20et%20r%C3%A9alit%C3%A9s%20de%20l%E2%80%99entreprise%20responsable%C2%A0:%20acteurs,%20enjeux,%20strat%C3%A9gies,%20La%20D%C3%A9couverte,%20collection%20%C2%AB%C2%A0Entreprise%20&%20Soci%C3%A9t%C3%A9%C2%A0%C2%BB,%20Paris,%20252%C2%A0p.


Diffusion des principes de responsabilités sociales aux entreprises : Cas d’un réseau dans le contexte tunisien post révolution 222

chABi, Sylvie (2012). « Les réseaux sociaux : mesurer les influences », dans J. Allouche 
(sous la direction de), L’Encyclopédie des Ressources humaines, Vuibert, 3ème éd°, 
p. 1259-1262.
Google Scholar

Corbin, Juliet et StrAuSS Anselem (2008). Basics of Qualitative Research : Techniques and 
Procedures for Developing Grounded Theory, SAGE Publications Inc; 3rd Revised 
edition.
Google Scholar

creSWell, John W. (2003). Research Design : Qualitative, Quantitative, and Mixed Methods 
Approaches, SAGE Publications, 246 pages.
Google Scholar

croPPer, Steve, eBerS, Mark, huxhAm, Chris. Et Smith ring, Peter. (2009). The Oxford handbook 
of inter-organizational relations. New York : Oxford University Press.
Google Scholar https://doi.org/10.1093/oxfordhb/9780199282944.001.0001

dAhAn, Nicolas (2005). “Can there be a resource-based view of regulation ?”, International 
Studies of Management and Organization, Vol. 35, N° 2, p. 8–27
Google Scholar https://doi.org/10.1080/00208825.2005.11043729

eloire, Fabien, PenAlvA-icher, Elise et lAzegA, Emmanuel (2011). « Les réseaux complets 
en questions : Apports et limites de l’analyse des réseaux sociaux en milieu interor-
ganisationnel », Terrains & Travaux, N° 19, p.77-98.
Google Scholar https://doi.org/10.3917/tt.019.0077

FriedBerg, Erhard (1997). Le pouvoir et la règle. Dynamiques de l’action organisée, Éditions 
du Seuil, édition revue et complétée, Paris. 423 p.
Google Scholar

geindre, Sébastien (2005). « Le rôle de l’acteur tiers dans la construction d’un réseau 
stratégique », Revue française de gestion, Vol.154, N° 1, p. 75-91.
Google Scholar https://doi.org/10.3166/rfg.154.75-91

grAnovetter, Marc (2008). Sociologie économique, Éditions du Seuil, Paris. 308 p.
Google Scholar

grAnovetter, Marc (1983). “The strength of weak ties : A network theory revisited”, Sociological 
Theory, N° 1, p. 201-233.
Google Scholar https://doi.org/10.2307/202051

hABermAS, Jurgen (2005). Between Facts and Norms. Cambridge : Polity Press. 676 p.
Google Scholar

hAll, Edward T. (1984). Le langage silencieux, Editions du Seuil, Collection « Points Essais ».
Google Scholar

hollStein, Betina (2014). « Mixed Methods Social Networks Research : An Introduction », 
dans S. Dominguez et B. Hollstein (sous la direction de), Mixed Methods Social Networks : 
Research Design and Applications, Cambridge University Press, N.Y., p. 3-34.
Google Scholar https://doi.org/10.1017/CBO9781139227193.003

hAythornthWAite, Caroline (1996). “Social network analysis : An approach and technique 
for the study of information exchange”, Library and Information Science Research, N° 18, 
p.323-342.
Google Scholar https://doi.org/10.1016/S0740-8188(96)90003-1

hiBou, Béatrice; meddeB, Hamza et hAmdi, Mohamed (2011). La Tunisie d’après le 14 janvier 
et son économie politique et sociale, les enjeux d’une reconfiguration de la politique 
européenne, Réseau euro-méditerranéen des Droits de l’Homme.
Google Scholar

hlAdy riSPAl, Martine (2002). La méthode des cas, application à la recherche en gestion, 
Editions de Boeck université, Bruxelles.
Google Scholar https://doi.org/10.3917/dbu.hlady.2002.01

jAmAli, Dima et neville, Benjamin A. (2011). “Convergence Versus Divergence of CSR in 
Developing Countries : An Embedded Multi-Layered Institutional Lens”, Journal of 
Business Ethics, 102, p. 599–621.
Google Scholar https://doi.org/10.1007/s10551-011-0830-0

johnSon R.Burk et onWuegBuzie Anthony. J. (2004). “Mixed methods research : a research 
paradigm whose time has come”, Educational Researcher, Vol. 33, N° 7, p. 14–26.
Google Scholar https://doi.org/10.3102/0013189X033007014

khAnnA, Tarun et PAlePu, Krishna G. (1997). « Why focused strategies maybe wrong for 
emerging markets”, Harvard Business Review, N° 75, p. 41–51.
Google Scholar

kolevA, Petia et gheriB, Jouhaina (2012). « La responsabilité sociale des entreprises en 
Tunisie : une lecture institutionnaliste », Revue Tiers Monde, Vol. 4, N° 212, p. 83-99.
Google Scholar https://doi.org/10.3917/rtm.212.0083

krAckhArdt, David (1992). “The Strength of Strong Ties : The Importance of Philos in 
Organizations”., dans N. nohriA and R.G. eccleS (sous la direction de) Networks and 
Organizations : Structure, Form, and Action, Cambridge, MA : Harvard Business School 
Press, p.216-239.
Google Scholar

http://scholar.google.com/scholar?q=Chabi,%20Sylvie%20(2012).%20%C2%AB%C2%A0Les%20r%C3%A9seaux%20sociaux%C2%A0:%20mesurer%20les%20influences%C2%A0%C2%BB,%20dans%20J.%C2%A0Allouche%20(sous%20la%20direction%20de),%20L%E2%80%99Encyclop%C3%A9die%20des%20Ressources%20humaines,%20Vuibert,%203%C3%A8me%C2%A0%C3%A9d%C2%B0,%20p.%C2%A01259-1262.
http://scholar.google.com/scholar?q=Corbin,%20Juliet%20et%C2%A0Strauss%20Anselem%20(2008).%20Basics%20of%20Qualitative%20Research%C2%A0:%20Techniques%20and%20Procedures%20for%20Developing%20Grounded%20Theory,%20SAGE%20Publications%20Inc;%C2%A03rd%20Revised%20edition.
http://scholar.google.com/scholar?q=Creswell,%20John%20W.%20(2003).%20Research%20Design%C2%A0:%20Qualitative,%20Quantitative,%20and%20Mixed%20Methods%20Approaches,%20SAGE%20Publications,%20246%20pages.
http://scholar.google.com/scholar?q=Cropper,%20Steve,%20Ebers,%20Mark,%20Huxham,%20Chris.%20Et%20Smith%20Ring,%20Peter.%20(2009).%20The%20Oxford%20handbook%20of%20inter-organizational%20relations.%20New%20York%C2%A0:%20Oxford%20University%20Press.
https://doi.org/10.1093/oxfordhb/9780199282944.001.0001
http://scholar.google.com/scholar?q=Dahan,%20Nicolas%20(2005).%20%E2%80%9CCan%20there%20be%20a%20resource-based%20view%20of%20regulation%C2%A0?%E2%80%9D,%20International%20Studies%20of%20Management%20and%20Organization,%20Vol.%C2%A035,%20N%C2%B0%C2%A02,%20p.%C2%A08%E2%80%9327
https://doi.org/10.1080/00208825.2005.11043729
http://scholar.google.com/scholar?q=Eloire,%20Fabien,%20Penalva-Icher,%20Elise%20et%20Lazega,%20Emmanuel%20(2011).%20%C2%AB%C2%A0Les%20r%C3%A9seaux%20complets%20en%20questions%C2%A0:%20Apports%20et%20limites%20de%20l%E2%80%99analyse%20des%20r%C3%A9seaux%20sociaux%20en%20milieu%20interorganisationnel%C2%A0%C2%BB,%20Terrains%20&%20Travaux,%20N%C2%B0%C2%A019,%20p.77-98.
https://doi.org/10.3917/tt.019.0077
http://scholar.google.com/scholar?q=Friedberg,%20Erhard%20(1997).%20Le%20pouvoir%20et%20la%20r%C3%A8gle.%20Dynamiques%20de%20l%E2%80%99action%20organis%C3%A9e,%20%C3%89ditions%20du%20Seuil,%20%C3%A9dition%20revue%20et%20compl%C3%A9t%C3%A9e,%20Paris.%20423%20p.
http://scholar.google.com/scholar?q=Geindre,%20S%C3%A9bastien%20(2005).%20%C2%AB%C2%A0Le%20r%C3%B4le%20de%20l%E2%80%99acteur%20tiers%20dans%20la%20construction%20d%E2%80%99un%20r%C3%A9seau%20strat%C3%A9gique%C2%A0%C2%BB,%C2%A0Revue%20fran%C3%A7aise%20de%20gestion,%20Vol.154,%20N%C2%B0%C2%A01,%20p.%C2%A075-91.
https://doi.org/10.3166/rfg.154.75-91
http://scholar.google.com/scholar?q=Granovetter,%20Marc%20(2008).%20Sociologie%20%C3%A9conomique,%20%C3%89ditions%20du%20Seuil,%20Paris.%20308%20p.
http://scholar.google.com/scholar?q=Granovetter,%20Marc%20(1983).%20%E2%80%9CThe%20strength%20of%20weak%20ties%C2%A0:%20A%20network%20theory%20revisited%E2%80%9D,%20Sociological%20Theory,%20N%C2%B0%C2%A01,%20p.%20201%E2%80%93233.
https://doi.org/10.2307/202051
http://scholar.google.com/scholar?q=Habermas,%20Jurgen%20(2005).%20Between%20Facts%20and%20Norms.%20Cambridge%C2%A0:%20Polity%20Press.%20676%20p.
http://scholar.google.com/scholar?q=Hall,%20Edward%20T.%20(1984).%20Le%20langage%20silencieux,%20Editions%20du%20Seuil,%20Collection%20%C2%AB%C2%A0Points%20Essais%C2%A0%C2%BB.
http://scholar.google.com/scholar?q=Hollstein,%20Betina%20(2014).%20%C2%AB%C2%A0Mixed%20Methods%20Social%20Networks%20Research%C2%A0:%20An%20Introduction%C2%A0%C2%BB,%20dans%20S.%C2%A0Dominguez%20et%20B.%C2%A0Hollstein%20(sous%20la%20direction%20de),%20Mixed%20Methods%20Social%20Networks%C2%A0:%20Research%20Design%20and%20Applications,%20Cambridge%20University%20Press,%20N.Y.,%20p.%203%E2%80%9334.
https://doi.org/10.1017/CBO9781139227193.003
http://scholar.google.com/scholar?q=Haythornthwaite,%20Caroline%20(1996).%20%E2%80%9CSocial%20network%20analysis%C2%A0:%20An%20approach%20and%20technique%20for%20the%20study%20of%20information%20exchange%E2%80%9D,%20Library%20and%20Information%20Science%20Research,%20N%C2%B0%C2%A018,%20p.323-342.
https://doi.org/10.1016/S0740-8188(96)90003-1
http://scholar.google.com/scholar?q=Hibou,%20B%C3%A9atrice;%20Meddeb,%20Hamza%20et%20Hamdi,%20Mohamed%20(2011).%20La%20Tunisie%20d%E2%80%99apr%C3%A8s%20le%2014%C2%A0janvier%20et%20son%20%C3%A9conomie%20politique%20et%20sociale,%20les%20enjeux%20d%E2%80%99une%20reconfiguration%20de%20la%20politique%20europ%C3%A9enne,%20R%C3%A9seau%20euro-m%C3%A9diterran%C3%A9en%20des%20Droits%20de%20l%E2%80%99Homme.
http://scholar.google.com/scholar?q=Hlady%20Rispal,%20Martine%20(2002).%20La%20m%C3%A9thode%20des%20cas,%20application%20%C3%A0%20la%20recherche%20en%20gestion,%20Editions%20de%20Boeck%20universit%C3%A9,%20Bruxelles.
https://doi.org/10.3917/dbu.hlady.2002.01
http://scholar.google.com/scholar?q=Jamali,%20Dima%20et%20Neville,%20Benjamin%20A.%20(2011).%20%E2%80%9CConvergence%20Versus%20Divergence%20of%20CSR%20in%20Developing%20Countries%C2%A0:%20An%20Embedded%20Multi-Layered%20Institutional%20Lens%E2%80%9D,%20Journal%20of%20Business%20Ethics,%20102,%20p.%20599%E2%80%93621.
https://doi.org/10.1007/s10551-011-0830-0
http://scholar.google.com/scholar?q=Johnson%20R.Burk%20et%20Onwuegbuzie%20Anthony.%20J.%20(2004).%20%E2%80%9CMixed%20methods%20research%C2%A0:%20a%20research%20paradigm%20whose%20time%20has%20come%E2%80%9D,%20Educational%20Researcher,%20Vol.%C2%A033,%20N%C2%B0%C2%A07,%20p.%2014%E2%80%9326.
https://doi.org/10.3102/0013189X033007014
http://scholar.google.com/scholar?q=Khanna,%20Tarun%20et%20Palepu,%20Krishna%20G.%20(1997).%20%C2%AB%C2%A0Why%20focused%20strategies%20maybe%20wrong%20for%20emerging%20markets%E2%80%9D,%20Harvard%20Business%20Review,%20N%C2%B0%C2%A075,%20p.%2041%E2%80%9351.
http://scholar.google.com/scholar?q=Koleva,%20Petia%20et%20Gherib,%20Jouhaina%20(2012).%20%C2%AB%C2%A0La%20responsabilit%C3%A9%20sociale%20des%20entreprises%20en%20Tunisie%C2%A0:%20une%20lecture%20institutionnaliste%C2%A0%C2%BB,%20Revue%20Tiers%20Monde,%20Vol.%C2%A04,%20N%C2%B0%C2%A0212,%20p.%C2%A083-99.
https://doi.org/10.3917/rtm.212.0083
http://scholar.google.com/scholar?q=Krackhardt,%20David%20(1992).%20%E2%80%9CThe%20Strength%20of%20Strong%20Ties%C2%A0:%20The%20Importance%20of%20Philos%20in%20Organizations%E2%80%9D.,%20dans%20N.%20Nohria%20and%20R.G.%20Eccles%20(sous%20la%20direction%20de)%20Networks%20and%20Organizations%C2%A0:%20Structure,%20Form,%20and%20Action,%20Cambridge,%20MA%C2%A0:%20Harvard%20Business%20School%20Press,%20p.216-239.


Diffusion des principes de responsabilités sociales aux entreprises : Cas d’un réseau dans le contexte tunisien post révolution 223

lAcroix, Michel (2003). « Littérature, analyse de réseaux et centralité : esquisse d’une 
théorisation du lien social concret en littérature », Recherches sociographiques, Vol. 44, 
N° 3, p.475-497
Google Scholar https://doi.org/10.7202/008203ar

lABAronne, Daniel et gAnA-oueSlAti, Emna (2011). « Analyse comparative Maroc-Tunisie 
du cadre institutionnel de la RSE dans les PME », Management & Avenir, Vol. 43, N° 3, 
p.103-121.
Google Scholar https://doi.org/10.3917/mav.043.0103

lAzegA, Emmanuel (1994). « Analyse de réseaux et sociologie des organisations », Revue 
Française de Sociologie, Vol. 35, N° 2, p. 293-320.
Google Scholar https://doi.org/10.2307/3322036

lAzegA, Emmanuel (2001). The Collegial Phenomenon, Oxford : Oxford University Press. 
360 p.
Google Scholar

lAzegA, Emmanuel (2012). « Sociologie néo-structurale », dans R. Keucheyan et G. Bronner 
(sous la direction de), Introduction à la théorie sociale contemporaine, Paris : Presses 
Universitaires de France. p. 113-128.
Google Scholar

lAzegA, Emmanuel (2016). « Networks and Institutionalization : A Neo-structural Approach », 
insna.org, Vol.37, N° 1 et 2, p. 7-22.
Google Scholar https://doi.org/10.21307/connections-2017-001

lAzegA, Emmanuel (2016). « Réseaux et régulation : Pour un institutionnalisme néo-
structural », Revue de la Régulation : Capitalisme, institutions, pouvoirs, https://regulation.
revues.org/11902#text.
Google Scholar https://doi.org/10.4000/regulation.11902

lin, Nan et BiAn, Yanjie (1991). « Getting ahead in urban China ». American Journal of 
Sociology, Vol. 97, N° 3, p. 657-688.
Google Scholar https://doi.org/10.1086/229816

mAlinoWSki, Bronislaw (1968). Une théorie scientifique de la culture, Editions Le Seuil, 
Collection « Points Sciences humaines ». 183 p.
Google Scholar

mAtten, Dirk et moon Jeremy (2008). “’Implicit’ and ’explicit’ CSR : a conceptual framework 
for a comparative understanding of corporate social responsibility”, Academy of 
Management Review, N° 33, p. 404–424.
Google Scholar https://doi.org/10.5465/amr.2008.31193458

mAxWell, Joseph A. (1996). Qualitative research design : An interactive approach. Thousand 
Oaks, CA : Sage.
Google Scholar

milgrAm, Stanley (1967). “The small world problem”. Psychology Today, Vol. 1, N° 1, p. 61-67.
Google Scholar

mintzBerg, Henry (1986). Le pouvoir dans les organisations, Les Editions d’organisation, 
Paris.
Google Scholar

miroWSki, Philip., 1987. The Philosophical Bases Institutionalist Economics. Journal of 
Economics Issues, Vol. 11, N° 3, p. 1001-1038.
Google Scholar https://doi.org/10.1080/00213624.1987.11504695

mitchell, Ronald; Agle, Bradley et Wood, Donna (1997). “Toward a theory of stakeholder 
identification and salience : defining the principle of who and what really counts”, Academy 
of Management Review, Vol. 22, N° 4, p. 853-886.
Google Scholar https://doi.org/10.5465/amr.1997.9711022105

Peng, Mike W. et Pleggenkuhle-mileS, Erin G. (2009). Current Debates in Global Strategy. 
International Journal of Management Reviews, Vol. 11, N° 1, p. 51–68.
Google Scholar https://doi.org/10.1111/j.1468-2370.2008.00249.x

Perez, Jean Claude (1990). La révolution des ordinateurs neuronaux, Hermès Sciences 
Publications, Paris. 64 p.
Google Scholar

PerrineAu, Pascal (1975). « Sur la notion de culture en anthropologie », Revue française 
de science politique, Vol. 25, N° 25, p. 946-968.
Google Scholar https://doi.org/10.3406/rfsp.1975.393637

PeSqueux, Yvon (2010). « Institution & organisation », working paper, LIPSOR - Laboratoire 
d’Innovation, Prospective Stratégique et Organisation, https://hal.archives-ouvertes.
fr/hal-00510877 consulté le 04 juin 2017.
Google Scholar

rAdcliFFe BroWn, A. R (1969). Structure et fonction dans la société primitive, Editions de 
Minuit, série « Le sens commun ». 364 p.
Google Scholar

romeStAnt, Fanny (2013). « Enquêter sur des réseaux de parties prenantes. De l’intérêt 
d’une méthodologie basée sur le prisme de la théorie de la traduction », XXII Conférence 
de l’Association Internationale de Management Stratégique, AIMS Juin 2013 : 1-25.
Google Scholar

http://scholar.google.com/scholar?q=Lacroix,%20Michel%20(2003).%20%C2%AB%C2%A0Litt%C3%A9rature,%20analyse%20de%20r%C3%A9seaux%20et%20centralit%C3%A9%C2%A0:%20esquisse%20d%E2%80%99une%20th%C3%A9orisation%20du%20lien%20social%20concret%20en%20litt%C3%A9rature%C2%A0%C2%BB,%20Recherches%20sociographiques,%20Vol.%C2%A044,%20N%C2%B0%C2%A03,%20p.475-497
https://doi.org/10.7202/008203ar
http://scholar.google.com/scholar?q=Labaronne,%20Daniel%20et%20Gana-Oueslati,%20Emna%20(2011).%20%C2%AB%C2%A0Analyse%20comparative%20Maroc-Tunisie%20du%20cadre%20institutionnel%20de%20la%20RSE%20dans%20les%20PME%C2%A0%C2%BB,%C2%A0Management%20&%20Avenir,%20Vol.%C2%A043,%20N%C2%B0%C2%A03,%20p.103-121.
https://doi.org/10.3917/mav.043.0103
http://scholar.google.com/scholar?q=Lazega,%20Emmanuel%20(1994).%20%C2%AB%C2%A0Analyse%20de%20r%C3%A9seaux%20et%20sociologie%20des%20organisations%C2%A0%C2%BB,%C2%A0Revue%20Fran%C3%A7aise%20de%20Sociologie,%20Vol.%C2%A035,%20N%C2%B0%C2%A02,%20p.%C2%A0293-320.
https://doi.org/10.2307/3322036
http://scholar.google.com/scholar?q=Lazega,%20Emmanuel%20(2001).%20The%20Collegial%20Phenomenon,%20Oxford%C2%A0:%20Oxford%20University%20Press.%20360%20p.
http://scholar.google.com/scholar?q=Lazega,%20Emmanuel%20(2012).%20%C2%AB%C2%A0Sociologie%20n%C3%A9o-structurale%C2%A0%C2%BB,%20dans%20R.%C2%A0Keucheyan%20et%20G.%C2%A0Bronner%20(sous%20la%20direction%20de),%20Introduction%20%C3%A0%20la%20th%C3%A9orie%20sociale%20contemporaine,%20Paris%C2%A0:%20Presses%20Universitaires%20de%20France.%20p.%C2%A0113-128.
http://scholar.google.com/scholar?q=Lazega,%20Emmanuel%20(2016).%20%C2%AB%C2%A0Networks%20and%20Institutionalization%C2%A0:%20A%20Neo-structural%20Approach%C2%A0%C2%BB,%20insna.org,%20Vol.37,%20N%C2%B0%C2%A01%20et%202,%20p.%C2%A07-22.
https://doi.org/10.21307/connections-2017-001
https://doi.org/10.4000/regulation.11902
http://scholar.google.com/scholar?q=Lin,%20Nan%20et%20Bian,%20Yanjie%20(1991).%20%C2%AB%C2%A0Getting%20ahead%20in%20urban%20China%C2%A0%C2%BB.%20American%20Journal%20of%20Sociology,%20Vol.%C2%A097,%20N%C2%B0%C2%A03,%20p.%20657%E2%80%93688.
https://doi.org/10.1086/229816
http://scholar.google.com/scholar?q=Malinowski,%20Bronislaw%20(1968).%20Une%20th%C3%A9orie%20scientifique%20de%20la%20culture,%20Editions%20Le%20Seuil,%20Collection%20%C2%AB%C2%A0Points%20Sciences%20humaines%C2%A0%C2%BB.%20183%20p.
http://scholar.google.com/scholar?q=Matten,%20Dirk%20et%20Moon%20Jeremy%20(2008).%20%E2%80%9C%E2%80%99Implicit%E2%80%99%20and%20%E2%80%99explicit%E2%80%99%20CSR%C2%A0:%20a%20conceptual%20framework%20for%20a%20comparative%20understanding%20of%20corporate%20social%20responsibility%E2%80%9D,%20Academy%20of%20Management%20Review,%20N%C2%B0%C2%A033,%20p.%20404%E2%80%93424.
https://doi.org/10.5465/amr.2008.31193458
http://scholar.google.com/scholar?q=Maxwell,%20Joseph%20A.%20(1996).%20Qualitative%20research%20design%C2%A0:%20An%20interactive%20approach.%20Thousand%20Oaks,%20CA%C2%A0:%20Sage.
http://scholar.google.com/scholar?q=Milgram,%20Stanley%20(1967).%20%E2%80%9CThe%20small%20world%20problem%E2%80%9D.%20Psychology%20Today,%20Vol.%C2%A01,%20N%C2%B0%C2%A01,%20p.%2061%E2%80%9367.
http://scholar.google.com/scholar?q=Mintzberg,%20Henry%20(1986).%20Le%20pouvoir%20dans%20les%20organisations,%20Les%20Editions%20d%E2%80%99organisation,%20Paris.
https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-00510877?q=Mirowski,%20Philip.,%201987.%20The%20Philosophical%20Bases%20Institutionalist%20Economics.%20Journal%20of%20Economics%20Issues,%20Vol.%C2%A011,%20N%C2%B0%C2%A03,%20p.%201001%E2%80%931038.
https://doi.org/10.1080/00213624.1987.11504695
http://scholar.google.com/scholar?q=Mitchell,%20Ronald;%20Agle,%20Bradley%20et%20Wood,%20Donna%20(1997).%20%E2%80%9CToward%20a%20theory%20of%20stakeholder%20identification%20and%20salience%C2%A0:%20defining%20the%20principle%20of%20who%20and%20what%20really%20counts%E2%80%9D,%20Academy%20of%20Management%20Review,%20Vol.%C2%A022,%20N%C2%B0%C2%A04,%20p.%20853%E2%80%93886.
https://doi.org/10.5465/amr.1997.9711022105
http://scholar.google.com/scholar?q=Peng,%20Mike%20W.%20et%20Pleggenkuhle-Miles,%20Erin%20G.%20(2009).%20Current%20Debates%20in%20Global%20Strategy.%20International%20Journal%20of%20Management%20Reviews,%20Vol.%C2%A011,%20N%C2%B0%C2%A01,%20p.%2051%E2%80%9368.
https://doi.org/10.1111/j.1468-2370.2008.00249.x
http://scholar.google.com/scholar?q=Perez,%20Jean%20Claude%20(1990).%20La%20r%C3%A9volution%20des%20ordinateurs%20neuronaux,%20Herm%C3%A8s%20Sciences%20Publications,%20Paris.%2064%20p.
http://scholar.google.com/scholar?q=Perrineau,%20Pascal%20(1975).%20%C2%AB%C2%A0Sur%20la%20notion%20de%20culture%20en%20anthropologie%C2%A0%C2%BB,%C2%A0Revue%20fran%C3%A7aise%20de%20science%20politique,%20Vol.%C2%A025,%20N%C2%B0%C2%A025,%20p.%C2%A0946-968.
https://doi.org/10.3406/rfsp.1975.393637
http://scholar.google.com/scholar
http://scholar.google.com/scholar
http://scholar.google.com/scholar?q=Pesqueux,%20Yvon%20(2010).%20%C2%AB%C2%A0Institution%20&%20organisation%C2%A0%C2%BB,%20working%20paper,%20LIPSOR%20-%20Laboratoire%20d%E2%80%99Innovation,%20Prospective%20Strat%C3%A9gique%20et%20Organisation,%20https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-00510877%20consult%C3%A9%20le%2004%C2%A0juin%202017.%20
http://scholar.google.com/scholar?q=Radcliffe%20Brown,%20A.%20R%20(1969).%20Structure%20et%20fonction%20dans%20la%20soci%C3%A9t%C3%A9%20primitive,%20Editions%20de%20Minuit,%20s%C3%A9rie%20%C2%AB%C2%A0Le%20sens%20commun%C2%A0%C2%BB.%20364%20p.
http://scholar.google.com/scholar?q=Romestant,%20Fanny%20(2013).%20%C2%AB%C2%A0Enqu%C3%AAter%20sur%20des%20r%C3%A9seaux%20de%20parties%20prenantes.%20De%20l%E2%80%99int%C3%A9r%C3%AAt%20d%E2%80%99une%20m%C3%A9thodologie%20bas%C3%A9e%20sur%20le%20prisme%20de%20la%20th%C3%A9orie%20de%20la%20traduction%C2%A0%C2%BB,%20XXII%20Conf%C3%A9rence%20de%20l%E2%80%99Association%20Internationale%20de%20Management%20Strat%C3%A9gique,%20AIMS%20Juin%202013%C2%A0:%201-25.


Diffusion des principes de responsabilités sociales aux entreprises : Cas d’un réseau dans le contexte tunisien post révolution 224

royer, Isabbelle et zArloWSki, Philippe (1999). « Echantillons », dans R. A. Thiétart (sous 
la direction de), Méthodes de recherche en management, Dunod, p. 189-223.
Google Scholar https://doi.org/10.3917/dunod.thiet.2014.01.0219

Saint-Charles, Johanne et mongeAu, Pierre (2005). « Les réseaux d’amitié et de conseil : 
une question d’incertitude et d’ambiguïté », Management international, Vol. 9, N° 2, 
p. 51-60.
Google Scholar

Schein, Edgar H. (1965). Organizational Psychology, Englewood Cliffs, N.J., Prentice-Hall. 
114 p.
Google Scholar

Selznick, Philip (1992). The moral commonwealth : Social theory and the promise of community, 
Berkeley : University of California Press. 576 p.
Google Scholar

StrAuSS, Anselm et corBin, Juliet (1998). Basics of Qualitative Research : Techniques and 
Procedures for Developing Grounded Theory, 2nd Edition, Sage Publications, Thousand 
Oaks, CA, 336 p.
Google Scholar

WeBer, Max (2003). Économie et société, tome 1 : Les Catégories de la sociologie, Collection 
Evolution, Edition Pocket Agora. 410 p.
Google Scholar

WeBer, Max (2004). L’Éthique protestante et l’esprit du capitalisme, Editions Gallimard, 
Paris. 602 p.
Google Scholar

WelFord, Richard (2005). « Corporate social responsibility in Europe, North America, and 
Asia : 2004 survey results ». The Journal of Corporate Citizenship, N° 17, p. 33-53.
Google Scholar

zghAl, Riadh (1994). La culture de la dignité et le flou de l’organisation, culture et comportement 
organisationnel : schéma théorique et application au cas tunisien, Éditions du CERP, Tunis. 
416 p.
Google Scholar

zghAl, Riadh (2008). « Culture et gestion en Tunisie : congruence et résistances face au 
changement », dans E. Davel, J. P. duPuiS et J. F. chAnlAt (sous la direction de), Gestion 
en contexte interculturel : approches, problématiques, pratiques et plongées, Québec, 
Presses de l’Université Laval et Télé-université (UQAM), p. 1-38.
Google Scholar

zukin, Sharon et dimAggio, Paul (1990). Structures of Capital : The Social Organization of the 
Economy, Cambridge University Press. 461 p.
Google Scholar

http://scholar.google.com/scholar?q=Royer,%20Isabbelle%20et%20Zarlowski,%20Philippe%20(1999).%20%C2%AB%C2%A0Echantillons%C2%A0%C2%BB,%20dans%20R.%20A.%20Thi%C3%A9tart%20(sous%20la%20direction%20de),%20M%C3%A9thodes%20de%20recherche%20en%20management,%20Dunod,%20p.%C2%A0189-223.
https://doi.org/10.3917/dunod.thiet.2014.01.0219
https://doi.org/10.7202/1098585ar?q=Saint-Charles,%20Johanne%20et%20Mongeau,%20Pierre%20(2005).%20%C2%AB%C2%A0Les%20r%C3%A9seaux%20d%E2%80%99amiti%C3%A9%20et%20de%20conseil%C2%A0:%20une%20question%20d%E2%80%99incertitude%20et%20d%E2%80%99ambigu%C3%AFt%C3%A9%C2%A0%C2%BB,%20Management%20international,%20Vol.%C2%A09,%20N%C2%B0%C2%A02,%20p.%C2%A051-60.
http://scholar.google.com/scholar?q=Schein,%20Edgar%20H.%20(1965).%20Organizational%20Psychology,%20Englewood%20Cliffs,%20N.J.,%20Prentice-Hall.%20114%20p.
http://scholar.google.com/scholar?q=Selznick,%20Philip%20(1992).%20The%20moral%20commonwealth%C2%A0:%20Social%20theory%20and%20the%20promise%20of%20community,%20Berkeley%C2%A0:%20University%20of%20California%20Press.%20576%20p.
http://scholar.google.com/scholar?q=Strauss,%20Anselm%20et%20Corbin,%20Juliet%20(1998).%20Basics%20of%20Qualitative%20Research%C2%A0:%20Techniques%20and%20Procedures%20for%20Developing%20Grounded%20Theory,%202nd%20Edition,%20Sage%20Publications,%20Thousand%20Oaks,%20CA,%20336%20p.
http://scholar.google.com/scholar?q=Weber,%20Max%20(2003).%20%C3%89conomie%20et%20soci%C3%A9t%C3%A9,%20tome%C2%A01%C2%A0:%20Les%20Cat%C3%A9gories%20de%20la%20sociologie,%20Collection%20Evolution,%20Edition%20Pocket%20Agora.%20410%20p.
http://scholar.google.com/scholar?q=Weber,%20Max%20(2004).%20L%E2%80%99%C3%89thique%20protestante%20et%20l%E2%80%99esprit%20du%20capitalisme,%20Editions%20Gallimard,%20Paris.%20602%20p.
http://scholar.google.com/scholar?q=Welford,%20Richard%20(2005).%20%C2%AB%C2%A0Corporate%20social%20responsibility%20in%20Europe,%20North%20America,%20and%20Asia%C2%A0:%202004%20survey%20results%C2%A0%C2%BB.%20The%20Journal%20of%20Corporate%20Citizenship,%20N%C2%B0%C2%A017,%20p.%2033%E2%80%9353.
http://scholar.google.com/scholar?q=Zghal,%20Riadh%20(1994).%20La%20culture%20de%20la%20dignit%C3%A9%20et%20le%20flou%20de%20l%E2%80%99organisation,%20culture%20et%20comportement%20organisationnel%C2%A0:%20sch%C3%A9ma%20th%C3%A9orique%20et%20application%20au%20cas%20tunisien,%20%C3%89ditions%20du%20CERP,%20Tunis.%20416%20p.
http://scholar.google.com/scholar?q=Zghal,%20Riadh%20(2008).%20%C2%AB%C2%A0Culture%20et%20gestion%20en%20Tunisie%C2%A0:%20congruence%20et%20r%C3%A9sistances%20face%20au%20changement%C2%A0%C2%BB,%20dans%20E.%C2%A0Davel,%20J.%20P.%20Dupuis%20et%20J.%20F.%20Chanlat%20(sous%20la%20direction%20de),%20Gestion%20en%20contexte%20interculturel%C2%A0:%20approches,%20probl%C3%A9matiques,%20pratiques%20et%20plong%C3%A9es,%20Qu%C3%A9bec,%20Presses%20de%20l%E2%80%99Universit%C3%A9%20Laval%20et%20T%C3%A9l%C3%A9-universit%C3%A9%20(UQAM),%20p.%C2%A01-38.
http://scholar.google.com/scholar?q=Zukin,%20Sharon%20et%20DiMaggio,%20Paul%20(1990).%20Structures%20of%20Capital%C2%A0:%20The%20Social%20Organization%20of%20the%20Economy,%20Cambridge%20University%20Press.%20461%20p.


Diffusion des principes de responsabilités sociales aux entreprises : Cas d’un réseau dans le contexte tunisien post révolution 225

ANNEXE 1

Guide d’entretien adressé aux organismes diffuseurs de la culture RSE

1. Pouvez-vous présenter votre organisme, son rôle et son champ d’action ?
2. Quels sont les comités de pilotage aux quels vous avez participé dans le cadre de la diffusion de la RSE ?
3. Quelles sont les conventions de partenariat entre votre organisme et d’autres organismes en matière de RSE ?
4. Comment coopérez-vous avec ces organismes ?
5. Quelles sont les ressources que vous échangez avec ces organismes ?
6. Estimez vous que vous formez un réseau avec ces organismes ? Pourquoi ?
7. Quelle est la stratégie de votre organisme par rapport aux autres organismes qui ont la même vocation ?
8. Quelles actions votre organisme a-t-il entrepris en Tunisie ?
9. Quelles sont les difficultés ou freins auxquels vous avez été confrontés lors de ces actions ?
10. Avez-vous entrepris d’évaluer les résultats de vos actions dans un rapport ? Pourquoi ?
11. Opérationnellement, en quoi consiste l’accompagnement de votre organisme aux entreprises (tunisiennes) si vous le faites ?
12. Selon vous, quel organisme constitue un leader dans la diffusion de la RSE en Tunisie ? Pouvez-vous me dire pourquoi ?
13. Y a-t-il des aspects ou des questions en matière de RSE que nous n’avons pas évoqués et qui méritent d’être soulevés ?

Je vous remercie pour le temps que vous avez consacré à cet entretien.


